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10. Dateprévisionnellededémarragedestravaux : Décembre2002
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12 Acquisition desbiens,serviceset travaux:

a. Généralités:toute acquisitionde biens, travauxet servicesfinancéepar la Banquesefera
conformémentaux Règlesdeprocédurede la Banquepourl’acquisition desbienset travaux
ou, selon les cas,aux Règlesde procéduresde la Banquepourl’utilisation desconsultants,
en utilisant les Dossierstypesd’appel d’offres appropriésde la Banque.L’examenpar la
Banquedesacquisitionsréaliséesdansle cadredu fonctionnementde la celluled’exécution
du projet seraeffectué a posteriori pour, d’une part, contribuer à faciliter l’atteinte des
objectifsde performancedu projet(projetenclave),et d’autrepart,tenircomptede la bonne
capacitéde gestionde la cellulede projet.

b. Acquisition de travaux: les marchésde travauxpour la réalisationdesouvragesmaritimes
et terrestresserontpassésselonla procédured’appeld’offresinternationalavecprésélection
desentreprises,afindes’assurerquel’appel d’offre seralimité aux entreprisescapables.

c. Acquisition de biens: les marchésde fourniturespour l’acquisition de matériel didactique,
d’équipementsde chantieret d’atelier serontpassésselon la procédured’appel d’offres
international. Les marchésde fournitures destinéesau fonctionnementde la cellule du
projet,d’une valeurinférieureà 40.000UC parmarché,serontpassésselon la procédurede
consultationde fournisseursà l’échelonnational.

d. Prestationsde consultantet de formation: le contrat de servicespour la réalisationdes
missionsde contrôledestravaux,d’un montantestiméà 2,09 millions d’UC, serapassésur
la based’une liste restreinte,établieaprèsune présélectiondont la publicité auraété faite
dansle “DevelopmentBusiness“. Les contratsde formation descadreset agentsdu CNIC
serontpasséssurla based’une liste restreinte.La totalitédescontratsrelatifs au contrôledes
travauxet à la formation serapasséselon la procédurede sélectionfondéesur l’évaluation
techniquedespropositionsavecpriseen comptede leursprix. Lecontratpourl’audit annuel
du projet, serapassésur la based’une liste restreinteselonla procédurede sélectionbasée
surla comparabilitédesoffrestechniqueset du choix duprix le plus bas.

e. Les informations relatives au tableaudes acquisitions,aux procéduresd’examen par la
Banque,au planning des acquisitionset à l’annonce généralesur les acquisitions,sont
développéesdansleparagrapherelatifaux acquisitionsdanslecorpsdu texte.
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MATPTr’P, DU PPUtTPT

DescriptionNarrative(DN) Indicateursvérifiables(10V) Moyensde Vérification(Mv) Supposition
Imoortante

Obiectifsectoriel:

1. Accroître la partdu secteurindustrieldansle PIB
du Carneroun

1.1 Créationdc nouvellesactivités industriellescn
2005 dansla régiondeLinsbé

Rapportdu Ministèredestransportset
du Ministèrede l’Industrie

(Obj. SrctversObj
Suprême)

Objectifdu projet:

L’objectif spécifiquedu projet csl de permettre su
CNICde conquérir,dansla zonedu Golfe de Guinée,
une part importante du marché de réparalion des
plates-formespétrolières.

1.1 A partir dc2002: réparationà flot de2 plates.
formeset dc 80 navires surdoclcà Doualapar
an. (continuitéde la productionactuelle).

13 A partir de 2005 : réparationàsccd’uneplate-
formesemi-subissersibleet d’uneplatc-formeauto-
élévatriceparan

1.4Réparationsur sitede 4 plates-formesde
productionàcon~tcrde 2005.

Rapportsannuclsd’exploitation
clétalsfinancicrsdu CNIC.

(Obi. Prj. versObj.
sect.):

Réalisations:

I. quaiconstruit
dragageset terre-pleinsréalisés
brise-lamesconstruit.
bureaux,bâtiments,centredefornsationet hangars
industrielsconstruits

2. dockflottanl acquis,2 gruesmobiles,
équipementsd’atelieret dechantieret enginsdivers
acquis.

3. AgentsduCNIC formés

un quai de390mdc longconstruitsen2005
590.000m3 dematériauxdraguéset Il ha deterre-
pleinsterminésen2005
un brise-lamesd’une longueurtotalede 700m
construiten2005.
3500m’ de Bureauxet 12000ni

2
d’ateliers

construitsen 2005.
Acquisitionauplustarden 2005 d’undockflouantde
30.000tonnes
Acquisitionen2005 dedeuxgruesde300mi avec
flèche maximumde100 in, de machines-outils,de
matérieldidactique,devéhiculeset d’enginsdivers

Tous lesagenteconcernésformésen 2005

Rapportspériodiquesd’avancementet
rapportd’achèvementdu projetde
l’Emprunteur.

Constatsdesmissionsdc supervision
et rapportd’achèvementdu projet de
la Banque.

(Réai.Vers Obj. Prj.)
CNIC s mis enplaceun
bon réseaucomnsercial
à l’échelle régionaleet
internationale

Le niveau du trafic
maritime et des
activités pétrolières
dans la zone du Golfe
de Guinée est
maintenu.

Effets réduits des
activitésvolcaniquesde
la zone.

Description Narrative(DN) IndicateursVérifiables(10V) Moyensde Vérification(MV) Suppositions
Importantes

Activités

I. Exécutiondes travaux
s) Trsvsux
- Réceptiondestravaux
- Exécutiondes travauxparlesentreprises
- Passationdes marchésde travaux
- Adjudicationdestravaux
- Dépouillementanalysedesoffres
- Lancementdesappelsd’offres detravaux
b) Contrôledestravaux
- Surveillance,contrôleet réceptiondestravaux
- Passationdu contrat
- Dépouillement,analysedesoffres
- Lancementappeld’offres
- Présélectiondesconsultante
c) Audit du projet
Dito
2. fourninsredu matérieletdeséquipements
- Livraison du matérielet deséquipements
- Passationdes marchés
- Dépouillementanalysedesoffres
- Lancementdesappelsd’offres
- listesrestreintesdesfournisseurs

3. Formationdes agents
- formationdes agents
- passationdes contratsde formation
- dépouillementanalysedesoffresde consultants
- lancementdesappelsd’offres
- listesrestreintesdeconsultante

Ressources:

Tableaudescoûts
(millions d’UC)

Dcv. ML TU
Comp.A. 42.24 14,90 57,14
Comp.B. 17,72 2,19 19,91
Comp.C. 0,94 0,23 1,17
Comp.D. 2,82 0,79 3,61
TIl base 63,72 18,11 81,82
Impr. Phys5,84 1,61 7,45
Hanse.Prix3,63 0,88 4,52
Total 73,19 20,60 93,79

A. Constructiond’ouvragesmaritimeset terrestres
R. Acquisition d’équipementsterrestreset

floetants
C. Renforcementcapacitésdu CNIC
D. Gestiondu projet

Sourcesdefinancement

BAD: 35.250.000UC
CNIC: 12.920.000UC
BADEA: 9.320.000UC
BU) : 18.800.000UC
Fds HolI : 17.500.000UC
TOTAL :93.790.000UC

Marchésescontratssignés
Rapportspériodiquesd’avsncementdu
projet.

Rapportspériodiqueset finals
d’exécutiondestravauxélaborésparle
consultantet l’organed’exécution.

(Acs.VersRéaI.):
Augmentationeflèctive
du capitaldu CNIC.
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RESUMEDU RAPPORT

1. Historiquedu projet

Le projet de Limbé a été identifié par la missiond’identificationdeprojetsenclaves
effectuéepar la Banqueen octobre1999.Dansle cadrede la recherchede financementdu
projet, les autoritéscamerounaisesont organiséà Doualadu 1er au 2 décembre1999, une
réuniondesbailleursde fonds.La Banqueapris partà cetteréunionen mêmetempsquela
Banque Islamique de Développement(BD), la BanqueArabe pour le Développement
Economiquede l’Afrique (BADEA) et le FondsKoweïtiendeDéveloppement(FKD).

2. Objetdu prêt

Le prêt BAD d’un montant de 45,40 millions de $EU (35,25 millions d’UC)
représentant37,58%du coût total du projet, serautilisé pour financer43,36%desdevises
(40,88millions $EU)et 17%de la monnaielocale(4,52millions $EU).

3. But sectorielet objectifsdu projet

Le projet contribueraà la réalisationdu but sectorielsuivant: accroîtrela part du
secteurindustrieldanslePIB du Cameroun.L’objectif du projetest lesuivant : permettreau
CNIC de conquérir,dansla zone du Golfe de Guinée,unepart importantedu marchéde
réparationdesplates-formespétrolières.

4. Descriptionsuccinctedesréalisationsdu projet

Pouratteindrecetobjectif, leprojetcomprendrales composantessuivantes:
i) ComposanteA : la constructiondesouvragesmaritimesetterrestres
ii) ComposanteB : Achatd’équipementsterrestreset flottants
iii) ComposanteC : Renforcementdescapacitésdu CNIC
iv) ComposanteD : Gestiondu projet

5. Coût du projet

Le coût total du projet est estimé à 120,82 millions de $EU hors toutes taxes
(équivalentsà 93,79millions d’UC) dont26,54millions de $EU représententles dépenses
en monnaielocale(21,96%)et 94,28 millions de $EUla part en devises(78,04%).Cecoût
inclusdesprévisionspourlesaléasphysiqueset financiers.

6. Sourcesde financement

Le projet serafinancépar la Banqueafricainede développement,la Banqueislamique
de développement(BD), la Banquearabepourle développementéconomiquede l’Afrique
(BADEA), desFondshollandaiset le Chantiernavalet industrieldu Cameroun(CNIC), Les
ressourcesde la BAD financeronten partie toutes les composantesdu projet. Le montant
total de la contributionde la BAD représentant37,58%du total descoûts,serautilisé pour
couvrir 43,36% descoûts en deviseset 17% descoûts en monnaielocale, représentant
environ 22% du coût total du projet. Les contributionsdes cofinanciers serviront au
financementdescomposantesci-après.La contributiondu CNIC s’élevantà 16,64 millions
de $EU représentant13,77%du coût total du projet couvrira une partie de toutes les
composantes.
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• La BADEA pourun montant de 12,00 millions de $E1J financeraune partie de la
composanteA;

• La BlD pour un montant de 24,22 millions de $EU financera une partie des
composantesA etB;

• Les Fondshollandaispour un montantde 22,55 millions de $EU financeraune
partiede la composanteA.

7. Exécutiondu projet

7.1 Les travauxsontprévussur 30 mois. La BADEA a présentéle projet à son Conseil
d’Administration en juin 2000et sonaccordde prêta étésignéen février 2001. La BD a
soumis à son Conseild’administrationle projet qui a étéapprouvéle 10 septembre2001.
Les négociationssont en cours de finalisation avec les fonds hollandaispour couvrir le
déficit de financementrelatif au brise-lames.

7.2 L’Organe d’exécutiondu projet serale ChantierNaval et Industriel du Cameroun
(CNIC.) qui a étécréé le 5 février 1988 dans le cadrede la politique gouvernementale
d’industrialisation et dont le but est de développerles activités de réparation et de
constructionnavale et de protégerpar des activités de maintenancele parc industriel
existant,La gestiondu projet seraassuréepar unecellule d’exécutiondu Projetà créerau
seindu CNIC.

8. Conclusionset recommandations

8.1 Conclusions

8.1.1 Le projet, cofinancéavec 3 autresbailleurs de fonds et le CNIC, est une priorité
pourle développementdesactivitésdu CNIC ainsi que pourles objectifsdedéveloppement
du Gouvernementpour la région de Limbe et du Sud-Ouestdu Cameroun.Le projet est
financé sur le guichetBAD compte tenu de sa naturede projet enclave.Le CNIC en est
l’Emprunteur. Il dégageune rentabilité financière suffisante. De même, il générerades
ressourcesen devisespermettantde couvrirleschargesde la dette.

8.1,2 Le projet est techniquementbien conçu et est économiquementet financièrement
viable. Il dégageun tauxde rentabilitéfinancièrede 15,07%.

8.2 Recommandations

Il est recommandéqu’un prêt ne dépassantpas 45,40 millions de $EU (35,25 millions
d’UC) soit accordésur les ressourcesde la BAD, au Chantier naval et industriel du
Cameroundansle butd’exécuterle projettel quedécrit dansleprésentrapport,sousréserve
desconditionsénoncéesdansl’accord de prêt.



1. ORIGINE ETHISTORIQUEDU PROJET

1.1 Le projet de constructiond’infrastructuresde réparationde plates-formespétrolièresde
Limbé a étéidentifié par la missiond’identificationdeprojetsenclaveseffectuéepar la Banqueen
octobre1999.Dansle cadrede la recherchede financementdu projet, les autoritéscamerounaises
ont organiséàDoualadu 1er au 2 décembre1999,uneréuniondesbailleursde fonds.La Banquea
pris part à cetteréunion en mêmetempsque la BanqueIslamiquede Développement(BD), la
BanqueArabepourle DéveloppementEconomiquede l’Afrique (BADEA) et le FondsKoweïtien
de Développement(FKD). En novembre1999, le Gouvernementdu Camerouna adresséune
requêteà la Banquepour l’inviter à participer au financementdu projet. Cette requêtea été
renouveléeen août2001.

1.2 Le projet s’inscrit dansle cadrede la politique de développementindustriel du Cameroun-
Grâceà sa réalisation,il contribueraà générerune forte valeur ajoutéeestiméeà plus de 200
milliards de FCFA, ainsi qu’à lacréationd’environ 3000emplois directsliés aux nouvellesactivités
envisagéespar le Chantiernaval et industriel du Cameroun(CNIC), Celui-ci a fait réaliser les
étudesd’avantprojet sommaire(APS) qui ont servi de baseà une mission de préparationau mois
de juillet 2000. A l’issue de cette mission de préparation,la Banquea demandéque: (i) soient
entreprisesdesétudesd’impact environnementalet social (EIES) approfondies,ainsique les études
techniquesd’avantprojetdétaillé, et (ii) les problèmesjuridiquesliés à la naturedeprojetenclave
soientrésolus,L’organed’exécutiona transmisà la Banqueau mois de septembre2001 les études
recommandéespar la missionde préparationet la Banquea recrutéun cabinetpouruneévaluation
juridiquedu projet au moisde septembre2001.

1.3 La missiond’évaluationde la Banquea séjournéauCamerounen septembre/octobre2001.
La mission d’évaluation a été menéepar les départementsOCDC, FTRY, CLEG et les Unités
FRMU et FPRU. Le présentrapport a été rédigéà l’issue de cette mission. Il est basésur les
résultatsdesdifférentesétudesde faisabilité, techniquesdétailléeset d’impact environnementalet
socialpréparéespardesconsultantsrecrutéspar le CNIC ainsi quedesdiscussionsmenéespar la
missionavecla partiecamerounaise.Lesautrescofinanciers(BD et BADEA) avaientdéjàprocédé
à l’évaluation du projet en 2000. Le prêt pour le projet a été approuvé par le Conseil
d’administrationde la BADEA en juin 2000 et l’accordde prêt signéen février 2001. Quantà la
BlD, le prêt a étéapprouvépar sonConseild’administrationle 10 septembre2001 et l’accord de
prêt aéténégociéle 5 avril 2002.

2. LE SECTEURDE L’INDUSTRIE

2.1 L’industrie camerounaiseoccupele premierrang despaysde la zonede la Communauté
économiqueet monétairede l’Afrique centrale(CEMAC) avec un chiffre d’affaires de 1260
milliards en 2000/01,en haussede 10% par rapportà l’annéeprécédente.Elle représentaiten prix
courants21 % du PIB de 1998/99.Elle génère51.600emploisdéclaréspourunemassesalarialede
26 milliards de FCFA. Les exportationscorrespondantesreprésentent400 milliards, soit 31% du
total du pays.

2.2 Le tissu industriel camerounaissecomposed’environ 300entreprisesdu secteurformel. Il
seclasseen deuxgrandesfamilles:

- les industries non manufacturières(agro-industrie, industrie forestière, eau &
énergie)qui génèrent660 milliardsde FCFA dechiffre d’affairesparan ; et

- les industriesmanufacturières(industriesalimentaires,boissonset tabacs,textiles & cuirs,
papiers& matièresplastiques,chimie,cimentet métallurgie)qui génèrent600 milliards de
FCFA dechiffre d’affairespar an.
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2.3 Laproductionindustrielleesten hausseavecun taux de croissanceprévuen 2001/2002de
7%. Il sera obtenupar des gains de productivitéet un coefficient d’utilisation des installations
existantesplus important,mais la main-d’oeuvreemployéen’augmenterapas.Cettehausseserale
fait desentreprisesnon manufacturières,le secteurmanufacturierrestantstableaprèsla reprise
constatéecesdernièresannées.

2.4 L’ agro-industrietransformeles produits de l’agriculture: coton, huile de palme, sucre,
hévéa,cacao.Elle représenteun chiffre d’affairesde 176 milliards en 2000/2001,en augmentation
de 27% en glissementannuel,mais très dépendantde la variationdescours mondiaux.L’effectif
employéreprésenteplus de la moitié desemplois du secteurindustriel. L’industrie forestière a
connuen 2000/200luneforte progressionde laproductionen volumemaissonchiffre d’affairesde
96 milliards FCFA et seseffectifs stagnent.

2.5 Le secteurde l’eau et de l’énergie a dégagé,en 2000/2001,408 milliards de chiffre
d’affaires,Il estcomposédessociétésSONEL(privatiséesous le nom de AES/SONEL)et SNEC
en cours de privatisation et de la SONARA (raffinerie de pétrole)dont la productiona baisséde
5%. La SONELet la SNEC ont une productionminimale malgréune forte demande,en baissede
3%parrapportà l’exercice 1999/2000.

2.6 L’industrie alimentaire,avec335 milliards de chiffre d’affairesen 2000/2001,esten léger
repli (1,4%). Les industriesdu secteurtextiles& cuirs, papiers& matièresplastiquesreprésentent
50 milliards de chiffre d’affairesen haussepar rapport à l’annéeprécédente.La chimie (savon,
pilesélectriques,allumettes...)avec24 milliards dechiffre d’affairesesten baissesensibledu fait
de la concurrencesur le marché intérieur et à l’export. Le sous-secteurciment et métallurgie
représente204 milliards de chiffre d’affairesen2000/01et esten progressionmalgrélabaissede la
productiond’aluminium. L’emploi et lamassesalarialeont peuvarié. Une revueplus détailléedu
sous-secteurdesindustriesmétallurgiquesestdonnéeau chapitre3.

2.7 La politique industrielle qui a été mise en oeuvre jusqu’à l’avènement de la crise
économiqueen 1990 visait le développementagro-industrielpar la valorisation des matières
premièresagricoleslocales,le développementdesindustriesd’import substitutiond’une part et,
d’autrepart, la créationde zonesfranchesindustriellespouraccroîtrela productionmanufacturière
destinée à l’exportation. Cette politique a été longtemps sous-tenduepar un Code des
investissementsprévoyantune série d’exonérationsfiscaleset douanièresdestinéesà inciter les
opérateurspotentielset à développerle tissu industriel du pays.Toutefois, la portée de cette
politiquea étésensiblementréduitepar les réformesmacro-économiquesqui ont étéentreprisespar
le Gouvernement.

2.8 Avec la reprisede la croissanceéconomiqueet la définition subséquentede nouveaux
objectifs de développementéconomiqueet social,le Gouvernementa, pardécretn°99/278 du 8
décembre1999,pris desmesuresdestinéesàla révisionde sapolitiquede développementindustriel
axéesur les objectifs essentielssuivants: i) les réformesde l’environnementinstitutionnel par la
miseen placed’une«ChartedesInvestissements» comprenantuneséried’incitationsàinvestir; ii)
le développementde 1’ agro-foresterie,de I’ agro-industrie,des industriesmanufacturièreset des
unités industriellesmétallurgiqueset énergétiquesà haute intensitéde capital et à forte valeur
ajoutéecommela productionde l’aluminium et le raffinage de pétrole. iii) la miseen place de
zonesfranchesindustrielles.La créationd’infrastructuresde réparationnavaleet deplates-formes
pétrolièresdansla localité deLimbe entredanslecadredecettenouvellepolitiqueindustrielle.
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Interventiondesautresbailleursde fonds

2.9 Les autresbailleursde fondsqui interviennentdansle secteurde l’industrie sont la Banque
mondiale (SF1), la Banque Européenned’Investissement(BEl) et I’ Agence Françaisede
Développement(AFD). Ces donateurssont intervenus en particulier dans les industries de
l’aluminium, du pétrole et de l’énergie. Toutefois, dans le sous-secteurde l’industrie de la
réparationnavale,les financementsproviennentde fonds propresou desBanquesprivéesdont les
prêtssontdirectementaccordésaux industrieslocales.C’estainsique le CNIC abénéficiéen 1999,
d’un crédit de deux millions six centcinquantedeuxmille dollarsEU (2 652 000 $ EU) consenti
par la Standard Bank de Londres pour l’acquisition d’un dock flottant et de matériels
d’exploitation. Outrece financementprivé, le CNIC abénéficiépar le biaisdu Port Autonomede
Douala,d’un financementde la Banquemondialedestinéà la réalisationd’étudesde faisabilité
relativesau déplacementdu dock flottant Bamousso.

3. LE SOUS-SECTEURDES INDUSTRIES METALLURGIQIJES

3.1 Lesprincipalesactivités

Le sous-secteurqui dégageun chiffre d’affaires annuel de 152 milliards, emploie 3100
personnes.Il secomposede trois groupestrèsdistincts:
• Un groupecentrésur l’aluminium; l’usine de productionsituéeà Edea(Alucam), crééeen

1954, a engendréune productionlocale de produits finis tels que les articlesde ménage,les
tôles,etc. Saproductionest de 87.000tonnesparan pourun chiffre d’affairesde 90 milliards
FCFA. Un projet d’extension est en cours d’étude mais dépendra de la politique
d’investissementsdansle secteurénergétique.

• Un groupe centrésur les fabricationsmécaniques,les charpentesmétalliques principalement
installédansla régionde Douala.

• Un groupecentrésur la maintenanceindustrielle(CNIC, UIC, Friedlander,etc.),qui représente
un chiffre d’affaires de 20 milliards environ, 500 emplois permanentset 1200 emplois
temporaires.Les clients habituelsde ce groupe sont l’industrie pétrolièreonshoreet offshore,
les grossesunités industrielles (raffineries, stockagesliquides, agro-industrie,etc.), et les
armementsmaritimes.

3.2 LaMaintenanceindustrielle

3.2.1 Ce créneautrès étroit comprendles sociétésqui entretiennent,réparentou modifient les
installationsd’autresentreprises.Elles n’ ont pasde ventesde produits de marqueprécisepar
oppositionaux entreprisesqui entretiennentle matérielvendu (automobiles,matériel électrique,
électronique...).Elles dégagentune valeur ajoutéeimportantepar rapport à d’autres branches
industriellesdu fait de la proportionimportantede main d’oeuvredansla facturation.Ces sociétés
sont très mobilescar leurs équipesinterviennentdansdesentreprisessituéessouventloin de leur
implantationgéographique.

3.2.2 Les principalessociétésde maintenanceindustriellesont:
• CNIC, spécialisédansla réparationnavale,la réparationoffshore.Etantla seuleentreprise

disposantdedocksflottants et d’un quaiprivé, cettesociétésetrouvede fait seul dansson
créneaude marché.Elle estdeloin la plus importantesociétéde maintenancedu Cameroun.

• UIC, filiale du groupeBouygues Offshore, spécialiséedansles travauxpour 1’industrie
pétrolièreemploie50 personnesetréaliseun chiffre d’affairesde 1,2 milliards FCFA.

• FRIEDLANDER, spécialisédansles travaux de tuyauterieindustrielle est un concurrent
direct de UIC etréaliseun chiffre d’affaires2 milliards avec 50 employéspermanents.

• Les autressociétésdemaintenancesontde petitesPME.
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3.2.3 La formation professionnelleest très importantepour ces sociétés qui emploient un
personnelqualifié. Le systèmeéducatifdu paysest performant,mais doit être prolongépar une
formationinterneen entreprise.En outre,les demandeursd’emploi qualifiéssontnombreux; il n’y
adoncpasde problèmede recrutementpourcesous-secteur.

3.3 LeChantiernavalet industrieldu Cameroun

Cadreinstitutionnel

3.3.1 Le CNIC estunesociétécrééeparacteN° 95/97 en date du 5 février 1988. Sesstatutsont
étémodifiés et mis en harmonieavecl’Acte Uniforme OHADA. Les nouveauxstatutsdisposent
que le CNIC est une société anonyme. L’examen des statuts de la société fait ressortir
effectivementque leCNIC estune personnemoralededroit privé,dotéede l’autonomiefinancière
et d’un capital détenuen partie par l’Etat, représentépar le ministère chargédesfinances,les
sociétésà capitalpublic et d’une sociétéprivée.Cette dispositiondesstatutsfait que le CNIC est
plutôt une sociétéd’économiemixte. Les statutsdevrontêtreamendéspourprendreen comptela
naturede sociétéd’économiemixte du CNIC. Celaconstitueraunecondition du prêt.Saduréeest
fixéeàquatrevingt dix neufsannéesà compterdujour de saconstitutiondéfinitive.

3.3.2 L’organedirigeantdu CNIC estcomposéd’un conseild’administrationet d’unedirection
générale.L’organigrammedu CNIC estdonnéen annexe2. Il comprendla direction générale,la
directionéquipement& productionet lesdépartementsadministratifs.

3.3.3 Le conseild’administration,présidépar un hautfonctionnairede l’Etat, estinvesti de tous
les pouvoirspour agir au nom de la société.Il est composéde 8 personnesnomméespour un
mandatde 3 anspar l’Assembléegénéraledesactionnairesqui sont: la SNH (39,57%),l’ONPC
(9,19%),le MINEFI (40,78%),la CAMSFIIP (4,59%)et laCSPH(5,87%).

3.3.4 La direction généralea pour mission d’appliquer la politique définie par le conseil
d’administration,et coiffe directement la direction de l’équipementet de production,et trois
départementsadministratifs.La direction de l’équipementet de la productionestresponsabledes
actionscommerciales,de l’établissementdesdevis, de la réalisationdestravauxdansles différents
serviceset ateliers,de la coordinationdes travauxexécutéssur les commandesen cours,de
l’améliorationdesméthodes,de la préparationdu programmed’investissementset de l’entretien.
Le directeuractuel devraêtre secondétrès rapidementpar un autremanagerexpérimentéafin de
faire faceau développementde laproduction.

3.3.5 Le départementcomptableet financier,doté de 3 cadres,assurela gestioncomptableet
financièreduCNIC. Le départementadministratifet desressourceshumaines,dotéde 4 cadres,est
chargédesquestionsadministrativesde la société,du suivi desaffairesjuridiqueset contentieuses
et de la gestiondesressourceshumaines.Le départementinformatiqueet contrôle de gestionest
rattachéà la direction générale.Un directeuradministratif et financier devra être recruté pour
diriger ces différentsdépartements.En outre,une unité spécifiquedevraêtremise en placepour
assurerune gestionefficiente de 1’ importantetrésoreriequi seragénéréesuiteà la réalisationdu
projet.

Personneletformation

3.3.6 Le CNIC a un effectif total de 358 agentsrépartiscommesuit: i) 44 cadres(soit 12%),
dont 2 expatriés,ii) 132 agentsdemaîtrise(soit37%)et iii) 182 agentsd’exécution (soit 51%). Le
nombreélevé de cadreset d’agents de maîtrise est rendu nécessairepar le grand nombre de
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• travailleursintérimairespouvantaller jusqu’à 1.100 personnes.Les femmesreprésentent9% du
personnel.Le CNIC aprocédéà un recrutementimportantde personnel(230personnesen 8 ans)
pourrépondreà l’extensionde sesactivités,etcrééun centrede formationpouradapterle personnel
àsestechniques.

3.3.7 Au coursdescinq dernièresannées,24 séminaires,auxquelsont participé43 agentsdont 10
femmes,ontétéorganiséspourle personneladministratifet technique.En outre,uneécolespéciale
a formé 200 soudeursdu chantieret gère le renouvellementde leurs agrémentsauprèsdes
organismesspécialisésaméricains.Les résultatsont été très satisfaisants,et le futur centre de
formation prévudansle Projetseraorganisésuivantles mêmesméthodes.Celapermetau CNIC de
travailler selondesméthodesrépondantaux normestechniquesinternationalementadmises.

Les activitésdu CNIC

3.3.8 Le chiffre d’affaires du CNIC qui représente14,8 milliards FCFA, dont plus de 90% à
l’export pourl’exercice2000/2001sedécomposeen:
• 3,4 milliards en réparationnavale(naviresdepêche,naviresde servitudeportuaire,cargos,

pétroliers,naviresd’assistancepétrolière)
• 9,8milliards en travauxoffshoremobile (plates-formesde forageet barges)
• 0,5 milliards en travauxoffshorefixe (travauxsurplates-formesen mer)
• 1,1 milliards en travaux logistiqueset industriels (transit, hébergementdeséquipageset

travauxpourl’industrie).
La part de l’offshore mobile a fortement progressédepuis 1998 grâce au développementdes
activitésde foragedansle Golfede Guinée.

3.3.9 Les installationsdu CNIC, situéesà l’intérieurde la zoneportuaire,sontcomposéesd’une
partie desquaisde la darsedepêcheet dedeux emplacementsle long desquais(postes14 et 17).
Sesprincipalescomposantessont:

Darsede pêche
• 250 m de quai àproximité immédiatedesateliers
• 30.000m2 de terre-pleins
• 5.000m2 d’atelierscouvertsavecleséquipementsde chaudronnerie,tuyauterie,mécanique

etélectricitémodernes
• 900 m2 de bureauxpour lesArmateurs,la Direction Générale,la Direction productionet

les Servicesadministratifs.
• 1 dockflottant decapacité500tonnes (42m x 13,5 m)
• 1 dockflottant decapacité1.000tonnes(60m x 15 m)
• 1 grueflottantede250tonnes
• 6 gruesroulantesde 15 à 200 tonnesde forcede levage
• 1 remorqueauto-élévatriceNicolasde 230tonnes.

Postes14 et 17

• 35ømdequai
• 1 dock flottant de capacité3.500tonnes (100m x 26 m)
• 1 dock flottant de capacité10.000tonnes“Bamusso”(217m x 40,8m)
• 1 postede stationnementde 250 m pourplates-formespétrolières.

3.3.10 L’entretiendesinstallations:Les quaisutilisés parle CNIC sontdraguésrégulièrementpar
le port autonomedeDouala(PAD), qui disposededeux naviresdedragagemodernes,de façon à
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• garderune profondeurd’eau suffisantepour l’accostagedesnavires à quai et la manoeuvredes
docksflottants.Les installationset équipementsappartenanten propreau CNIC sontentretenuspar
lui et représententun poste très lourd dansles chargesd’exploitation.Les docksflottants et les
grues,dont le bon état est contrôlé régulièrementpar des sociétésspécialisées,nécessitentdes
interventionsfréquenteset desarrêtstechniquesannuels.

Lescontraintesd’exploitationdu CNIC

3.3.11 Le Port AutonomedeDouala(PAD) estsituéà 50 km de la mersur le fleuveWouri dont le
chenal est draguéà 6,5 m et doit être entretenuannuellement.De ce fait, les plates-formes
pétrolièresqui dépassentun tirant d’eaude 6 m nepeuventêtreremorquéesjusqu’auxinstallations
du CNIC.

3.3.12 LePAD adéjàà plusieursreprisesdemandéauCNIC de libérer le poste 14 qui estdansla
zonedu Port destinéeau trafic conteneurisé.Cettezoneest maintenantéquipéede deux portiques
spécialisés.Le seulemplacementpossiblepour ledockBamussosetrouve au poste17, déjàutilisé
parle CNIC poursestravauxoffshore,d’oùuneréductionpotentiellede capacité.

3.3.13 Laprofondeurd’eaule long desquaisdu PAD nepermetpasaux docksflottants de monter
desnaviresde plus de 5,5 m de tirant d’eau.Celaempêchele CNJC de réparerles gros cargoset
naviresd’assistancepétrolière.La dispersionen trois zonesdes lieux de travail dansle Port de
Douala diminued’environ 25% la productivité,par suite de pertesde tempsimportantesdansle
transportdeshommeset du matériel.

3.3.14 Ces contraintesexistantesseront toutes levéesavec la créationd’un nouveauchantierà
Limbé. Le chantieractuel serarecentrésur les installationsde la darsedepêchepourla réparation
desnavireset les travauxpourl’industrie, tandisque les travauxoffshoreserontréalisésdansle
nouveauchantiersituéen eau profonde,ayantaccèsdirect à la mer et indépendantdu PAD. La
productivitéseraaméliorée,et les duréesdesarrêtstechniquesdiminuées.

3.3.15 La réalisation du projet de Limbe permettraau PAD de disposerd’un poste à quai
supplémentaire.Le site de Limbe, de par ses qualités maritimes et l’espace disponible, sera
l’embryon du futur port en eauxprofondesdu Camerounque les autoritésplanifient à l’horizon
2010. Les étudesde faisabilité sont déjàen courssur financementaméricainde l’US Tradeand
DevelopmentAgency(US-TDA). Unegrandesynergieexisteentrele projet CNIC et celui du futur
port, etun plangénérald’aménagementgarantitla complémentaritédesdeuximplantations.

4. LE PROJET

4.1 Conceptet bien-fondéduprojet

4.1.1 Pour pallier les contraintesd’exploitation relevéesau paragrapheci-dessus,le CNIC a
réaliséen 1996, sur financementde la Banquemondiale,uneétudede localisationde sitepourses
activités.Cetteétudeavait aboutià recommander,parmi d’autres,un site sur le fleuve Wouri en
amont du port de Douala.Toutefois,ce site, tout en résolvantle problèmed’engorgementdu port,
présenteles mêmesinconvénientsopérationnels(faible tirant d’eau, navigabilité, etc.). Après
comparaisonde plusieurssites, finalementl’étudede faisabilité a retenule site de Limbé, à une
soixantainede km deDouala(cf. cartedu Camerounen annexe1). Cesiteaétésélectionnéavecla
collaboration des opérateursdu secteur.Situé au coeur du Golfe de Guinée, entre les champs
pétroliersdu Nigeria,de la Guinéeéquatoriale,du Gabonet de l’Angola, ce siteoffre lesavantages
suivants
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i Eaux claires,grâceaux fondsbasaltiques,et profondes,ce qui facilitera les inspectionssous-
marinesetla réparationde grandesplates-formesetréduitles opérationsde dragages

• Facilité d’accèsdirectdesnavires et plates-formesde la hautemeraux quais;
• Bassind’eauxcalmespermettantles activitésde réparationtout au long de l’année;
• Proximitédu tissu industrieldeDouala,bonnequalitédesroutesentreles deuxpôles;
• Espacedisponibleen bordurede mer pourles besoinsprésents(aires de manutention,ateliers

bâtimentsadministratifs,magasinsde stockageetc.)et pourdesdéveloppementsfuturs.

4.1.2 Toutefois,le siteprésentel’inconvénientdedéplacerdespopulationsd’un village riverain.
Ce déplacementaététraitédansle cadrede l’étude d’impactenvironnementalet socialqui a fait
desrecommandationsappropriées,conformémentaux procéduresde la Banqueen lamatière.

4.1.3 Convaincudu bien fondéduprojetet de sonfutur, le CNIC a résolumentfait siennetoutes
les recommandationsformulées lors de la préparation du projet (acquisition de terrains,
réinstallation des populations,reconnaissancesgéotechniquescomplémentaires,plan directeur
d’urbanismede la zoned’habitation,etc.) malgrélescoûtsélevésquecelaa entraînéàce stadedu
projet.Lescoûtsdécoulantde la miseen oeuvredeces recommandationsont étépris en comptepar
le projet sousfinancementdu CNIC.

4.1.4 L’implantation généraledesouvragesprévusest le résultatd’uneétuded’optimisationentre
la longueurdu brise-lames,la positiondu quaiet la minimisationdesdéroctages.Les dragagesdes
fonds à (-12,0 m) rendentpossiblesles évolutionset l’accostagedesplates-formespétrolières.Le
brise-lamesSud, prévu pour supporterdes houles atlantiquesde hauteursignificative 2,80 m,
protègeun vastebassinoù l’agitation résiduellepermetde travailler plus de 350 jours par an. Le
quaiestégalementbienprotégéparcebrise-lames,particulièrementla darsequi accueillerale dock
flottant de 10.000t. Les terre-pleinsremblayésà l’arrière du quai offrent une superficiede plus de
11 ha où toutesles installationsde supportpeuventêtre érigées.Une souille draguéeà (-18 m)
permet le fonctionnementd’un dock flottant spécialisédansle levage de plates-formespesant
30.000tonnes.

4.1.5 Le projeta étéconçuselonl’approcheparticipative.En effet, le sitedu projetaétéidentifié,
lors de l’étude de faisabilité, en collaborationavecles armateurset les propriétairesde plates-
formes pétrolièresopérantdansla zone et qui sont les futurs utilisateurs.De même, lors de la
missiond’évaluation,les mêmesopérateursont étéapprochéspourdiscuterdu projet et confirmer
leursbesoins.Enfin, les populationsdu village depêcheurssurle sitedu projet ont étésollicitées,
lors de différentesréunionsavec les autoritéslocales,pour confirmer que les dispositionsprises
pourleur déplacementdansle sitechoisicorrespondentbienà leur attenteetque les indemnisations
prévuesrépondentà leurs aspirations.Elles ontétéassociéesauchoix du sitedevantles abriter.

4.1.6 Le projetentredansla catégoriedes “projets enclaves”de la Banque.En effet, il répond
aux critères développésdans les directives (ADBIBD/WP/96/l66fRev.3 du 19/5/1998) de la
Banqueen matièredeprojetenclave,notamment,il auraune rentabilitésuffisanteet générerades
ressourcesen devisespour faire face aux chargesde la dette. De même, le CNIC, qui sera
l’emprunteur,est une sociétéd’économiemixtequi jouit d’uneautonomiefinancièreet de gestion
et présentedes résultatsfinanciers satisfaisants(Cf. annexe11 pour le détail des critères).
Toutefois,cetteentité devrapouvoir donnerdessûretés(hypothèques,nantissements,gageetc.)
pour garantir le prêt en dehorsde toute interventionfinancièrede l’Etat. L’évaluation juridique
indépendantefinancéepar la Banquea permisde dégagerles sûretésles plus adaptéesau projeteu
égardà la loi camerounaiseen la matière.

4.1.7 En outre, depuis la fin de la crise, l’environnementéconomiquedanslequel s’inscrit le
projet se caractérisepar de bonnesperformancesmacro-économiques.En effet, le taux de
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croissancedu PIB du paysestpasséd’environ 4,3% en moyenneau coursde la période1998/99-
1999-00à 5,3% en 2000/01. Ce taux devrait se situer autour de 4,6% au cours de l’exercice
2001/02.Parailleurs,l’excédentbudgétaireprimairequi représentait1,4% du PIB en 1999/00s’est
hisséà 2% du PIB en 2000/2001.Le taux d’inflation qui avait étéramenéde 2,9% en 1998/99à
0,8% en 1999/00,s’est stabiliséautourde 2% en 2000/01.Cette tendancedevrait semaintenirau
coursde l’exercice 2001/02.Au plan sectoriel, la repriseéconomiquea été sanctionnéepar de
bonnesperformancesde l’activité industrielle.En effet, le chiffre d’affairestotal desentreprisesdu
secteursesituait à environ 1.145 milliards de FCFA en 1999/2000,enhaussede 5%par rapportà
l’année 1998/99 et les ventesà l’étrangeront représenté40,2%de la productionindustrielle.Les
principalesbranchesqui réalisentla plus grandepartiede leur chiffre d’affairesà l’extérieur(taux
d’exportationsupérieurà 50%) sont, entreautres,les industriesde fabricationde matériauxde
constructionet les industriesmétallurgiquesauxquellesappartientle Chantiernavalet industrieldu
Cameroun(CNIC) bénéficiairedu prêt qui seraoctroyépar la Banquedansle cadredu présent
projet.

4.2 Zonedu projetet bénéficiairesdu projet

Zoneduproj~I

4.2.1 La zonedu projet estcaractériséeparunepopulation actuelled’environ 150 000 habitants,
surla basedesdonnéesdu dernierrecensement,dont 51%de femmes.Le projetest localisédansla
province du sud-ouest.Cette région est essentiellementagricole où interviennent la Cameroon
DevelopmentCorporation(CDC) spécialiséedansles culturesde rentecommel’hévéa,le théet le
palmierà huile, ainsiquela SouthWestDevelopmentAuthority (SOWEDA) dontles activitéssont
centréesautour du développementrural, la pêcheet l’élevage. Outre ces activités du secteur
agricole, la localité de Limbé abrite égalementl’usine de raffinage de pétrole de la SONARA
doubléed’un appontementdestinéà recevoirles navirespétroliers.

4.2.2 Le port de Limbé estfermé à l’exportation et depuis 1992, il n’y a plus d’importationsou
d’exportationsde marchandises.Les installationsportuairesactuellessont constituéesd’un petit
wharf d’accostageavecquatremagasinset un hangarqui ne sont utilisés quede façonépisodique.
Toutefois, la constructionprévue du port commercial en eau profonde couplé avec une zone
francheindustrielle,rendracesinstallationsobsolètes.

4.2.3 Grâceàla créationdu chantierde réparationsoffshoreet àsesactivitésdecarénage,lazone
d’influence du projet s’étendraà l’ensembledespays du Golfe de Guinéepossédantdeschamps
d’exploitation pétrolière et dont certaines des plates-formeset navires de servitudes sont
actuellementréparéspar leCNIC danssesateliersde Douala.

Bénéficiairesdu projet

4.2.4 Le CNIC en tant qu’entreprise,serale premier bénéficiairedu projet par l’augmentation
significative de sonchiffre d’affaires et l’amélioration de ses conditions de travail. Les autres
bénéficiaires du projet sont les entreprisesartisanales,industriellesou semi-industriellesdéjà
installéesdansla région, ou cellesqui serontcrééeset dont les activités serontdirectementou
indirectementliées à celles du CNIC. Plus en aval et au plan macro-économique,les autres
bénéficiairesde l’opérationseront,d’une part, l’Etat dont les recettesfiscalesvont s’accroîtreà
termeet la balancedespaiementss’amélioreret, d’autrepart, les populationsqui vont bénéficier
desopportunitésd’emploi et dont les revenusvont decefait augmenterentraînantainsi une nette
améliorationde leurs conditionsde vie. Ces populationsbénéficierontégalementdesnouveaux
investissementssocio-économiques.
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s 4.3 Contextestratégique

4.3.1 La création d’un chantier de réparation à Limbé répondparfaitementà la politique
industrielledu Gouvernementdécriteaux paragraphes2.7 et 2.8. Sonimplantationà Limbé créera
3000nouveauxemploisqui améliorerontla situationéconomiquede laprovince,tout en conservant
à Doualaun chantierde réparationnavale. Il libère deux postesà quai dans le port de Douala
actuellementsaturé,permettantainsi au PAD de développerle trafic du Port. Il constitueaussi la
premièrepartiede la constructiond’un port en eauprofondepermettantaux naviresd’effectuerleur
chargementcompletau départdu Cameroun.

4.3.2 Le CNIC est le premierà sepositionnerdansle golfe de Guinéepouroccuperl’important
marchéde réparationde plates-formespétrolièresopérantdansla zone. Compte tenu de cette
positionfavorabledu CNIC, dessociétésétrangèresprivéesde grandeenvergureavaientmanifesté
leur intérêtpourle projet en tant quepartenairesocial.Le Gouvernement,qui a admisle principe
de la privatisationfuture de cetteactivité, a décidéde réaliserle projet, dansune premièrephase,
comptetenude l’investissementinitial requis,et afin de créerles meilleuresconditionsd’attrait du
secteurprivé à des coûts plus avantageuxpourl’économie.Les perspectivesentrevuespourcette
activité permettraientd’ouvrir ultérieurementle capital de la société à des conditions plus
intéressantes.

4.3.3 En outre, des sociétéspétrolièresont manifestéleur intérêt à développerdes activités
complémentairessur le sitedu projet. Cesactivitésconcernent,entreautres,le stockagede produits
de naviresen réparation,la constitutionde stocksd’appointde produitspétrolierspour les tankers
qui nepeuventpasatteindreleur capacitéde chargesur les sitespétroliersdu fait desfaiblestirants
d’eau.Decefait, le projetgénéreradesinvestissementsétrangerspourle pays.

4.4 Objectifsdu projet

L’objectif sectorieldu projet est d’accroîtrela part du secteurindustriel dans le PIB du
Cameroun.Sonobjectif spécifiqueest depermettreau CNIC de conquérir,dansla zonedu Golfe
de Guinée,unepart importantedu marchéde réparationdesplates-formespétrolières.

4.5 Descriptiondu projet:

4.5.1 Les réalisationsattenduesdu projetsontles suivantes:
• un quaide 390 m de longconstruit;
• 590.000m3 dematériauxdraguéset 11 hadeterre-pleinsterminés;
• un brise-lamesd’une longueurtotalede 700m construit;
• 3500m2 de Bureaux et 12000m2 d’ateliersconstruits;
• Un dock flottant de 30.000tonnesacquis;
• Deux gruesde 300 t.m avecflèche maximumde 100 m, desmachines-outils,du matériel F

didactique,desvéhiculeset d’enginsdiversacquis; et
• Tous les agentsconcernésformés.

4.5.2 Le projetestconstituédesquatrecomposantesci-après.

>- ComposanteA : laconstructiond’ouvragesmaritimeset terrestrescomprenant:
• Al l’acquisition desterrainset la réinstallationdespopulations;
• A2 lesétudeset les reconnaissancesdu site;
• A3 le brise-lamessud de 700 m de long par des fonds moyensde —14 m; y compris le

contrôledestravaux
• A4 le quaid’armementd’une longueurde 390 m pardesfondsde —12 m;
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• AS les dragageset déroctagesgénérauxà —12 m et —18 m dansla souille d’évolution; les
remblaiset les terre-pleinssurune surfacede 11 ha; les accèsaux docks/ ducsd’albe; et la
signalisationmaritime

• A6 l’aménagementdes zones d’activités connexes et d’habitationset la protection de
l’environnement; et

• A7 l’aménagementpaysageret les V.R.D.(yard); l’atelier principal (2 travées); le bâtiment
administratif; lebâtimentQHSE ; leséquipementscollectifs(yard).

>- ComposanteB : Acquisitiond’équipementsterrestreset flottantstelsque:
• Bi- l’acquisition d’équipementsterrestreset de deuxgruesmobiles ; et
• B2- l’acquisition d’un docket d’équipementsflottants.

i~- ComposanteC: Renforcementdes capacitésdu CNIC parla formation des cadres, la
constructiond’un centrede formationet l’acquisition de matérieldidactique.

~ ComposanteD : Gestiondu projet.Cettecomposantecomprendle contrôleet la surveillancedes
souscomposantesA4, AS, A6 et BI ainsi que des souscomposantesA7 et B2, l’appui à la CEP,
l’audit du projet,le conseiljuridique et les frais de sûretés.

Brèvedescriptiondescomposantes

ComposanteA:

Ai: cettesous-composante,financéepar le CNIC, estrelativeà l’achatdesterrains
qui lui servironten propreet desterrainsprévuspourla zoned’habitationet la ré —installationdes
famillesdéplacées.Elle inclut égalementles montantsnécessairesaux indemnisations.

A2: à la demandede la BAD, et préalablementà la missiond’évaluation,desétudes
géotechniqueset géologiquescomplémentairesont été entreprisessur le site des ouvrageset des
carrièresafin de levertoutesles incertitudesqui pesaientsur les devis quantitatifsdesdragageset
pours’assurerdesdisponibilitésen enrochementsnécessairesà la constructiondu brise-lames.

A3: le brise-lamesest une structurefaite d’un noyau en tout-venantde carrière
protégépar une couched’enrochementsallant jusqu’à 5-6 tonnesou par des blocs artificiels en
béton(typeaccropodes).Il seraaraséà lacote+4met auraun mur decouronnementde 5m de large
qui permettrade créerune voie d’accès.Cettecomposantecomprendle contrôledestravauxdu
brise-lames.

A4: lequai d’armementestun ouvrageen caissonsalvéolairesen bétonarmé.Il sert
à l’amarragedesplates—formeset desdocks.Cescaissonsserontsurmontéssurla faceavantd’une
poutrede couronnementqui recevralesouvragesd’amarrage.

AS: cettesous-composanteest relativeaux travauxde dragageset déroctagesqui
doivent amenerles fondsaux cotesrequisespourune bonneutilisation desinstallations,les terre-
pleinset les remblais qui serontmis en oeuvre derrièrele mur de quai pouroffrir la surfacede
travail(1 iha),et la signalisationmaritime(feux demusoirs,de chenalet émetteurd’approche)

A6: les travaux objet de cette souscomposanteont trait à toutes les prestations
visant à viabiliser (i) les zones destinéesà être mise à la disposition des sous-traitantsqui
interviendrontpour le CNIC, et (ii) les zonesréservéesà la constructiondeshabitationspour le
personnel.Sonvolet relatif à la protectionde l’environnementconcerneles actionsà prendrepour
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la gestiondesdéchetsde l’eau potable,sensibilisationdespopulations,la préparationdu plan de

réinstallationet le suivi de lamiseen oeuvrede ceplanetc.

A7 : cettesouscomposantecomprendtout l’aménagementpaysageret les VRD de la
zonedévolueau CNIC poursesactivitéspropres.Elle inclut égalementla constructionde l’atelier
principal (2 travéessur 5), du bâtiment administratifsur 2500m2, du bâtiment QHSE (Qualité,
Hygiène, Sécurité, Environnement)et tous les équipementscollectifs nécessaires(eau, air
comprimé,gaz,électricitéetforce,téléphoneetc.)

ComposanteB

Bi : elle inclut l’achat d’équipementsd’atelier (machines-outils)et de chantier
(postesde soudure,compresseurs,meulesetc.) ainsi que deux gruessur chenillesde 300dm de
capacitépourla manutentiondeschargeslourdes.

B2: elle concernel’achat d’un dock flottant de 30000tet desengins flottants de
servitudes(pontonsflottants,pilotins etc.)

ComposanteC:

Cl: Pourrenforcerles capacitésdu CNIC à géreret menerà bien samission,il est
prévude i) financerla formation decertainscadrestant au Camerounqu’à l’étranger ii) construire
un centrede formation pour former les ouvriersspécialisésdansdifférentscorpsde métiers.La
formationdescadresporteraprincipalementsur les disciplinestellesquela gestion,la financeet la
comptabilitépourles dirigeantset le contrôlede qualité, la conceptiondesstructuresmétalliques,
l’étudesde différentsstandardsinternationauxetla classificationdesnavirespourles ingénieurs.

C2: elle concernel’achat du matérieldidactiquenécessaireau fonctionnementdu
centre.

ComposanteD:

Di: cettesous-composantea trait au recrutementd’un Bureaud’Etudesqui sera
chargéducontrôleet de la surveillancedestravauxdessous-composantesA4, AS, A6 et Bi. Les
prestationspour A3 serontfinancéespar la BAD alors que les travaux de cettesous-composante
sont financéspar la BADEA.

D2: elle est relativeau contrôleet à la surveillancede A7 et B2 financéespar la
BlD.

D3: l’appui à la Cellule d’Exécutiondu Projet inclut les prestationsd’un assistant
techniquespécialisé,l’achat de véhicules(4), les dépensesrelativesà l’entretien, l’assuranceet le
carburantpources véhicules,les primesàpayerau personnelet lesfournituresdiverses.

D4: un auditeursera recrutéen début de chantieret fera trois missions d’audit
durantl’exécutiondestravaux.

DS: Un cabinetinternationalserarecrutéau frais du CNIC pourassisterla Banque,
danslaconception,la rédactionet lanégociationde toute la documentationjuridique du prêt.A cet
égard, le cabinet préparera notamment le projet d’accord de prêt, le projet d’accord de
subordination,les accordsdegarantieset tous les autresdocumentsjuridiques requisdanslecadre
du projet et assisterala Banquepour les négociationsavant la présentationdu projet au conseil
d’administration.Après l’approbationdu projet, le cabinetinterviendradansla préparationde la
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documentationannexe,couvrantles accordsde termescommuns,de sûretés,de partagede sûretés,
ainsi que dansl’examende la documentationfournie pourla satisfactiondesconditionspréalables
au premier décaissementet, d’une manièregénérale,rendra à cette occasion,l’habituel avis
juridique requispar les règles.

D6: les frais de sûreté,financéspar le CNIC, relèventdesdépensesinduitespar la
productiondessûretésexigéesparla BAD.

4.5.2 Le Consultantserachargéde suivre tant les composantesfinancéespar la BAD, que celle
financéepar la BADEA. Il auradanssonéquipeun experten environnementqui assisterala CEP
pour les aspectsenvironnementauxet de sécuritésur le chantier. L’importance desproblèmes
environnementauxet de sécuritédansl’exécution destravaux dusà la proximité d’installations
sensiblestellesque la raffinerie de la SONARA et l’appontementdechargementet déchargement
de produitspétrochimiquesmilite en faveur de cette expertisedansl’équipe du Consultant.Les
composantesfinancéespar la BD seront suivies par le consultantqui sera recruté par cette
institution.Enfin, la coordinationentretous lesbureauxde contrôleet de surveillanceseraassurée
par le consultantfinancépar le prêtde la Banque.

4.5.3 Le projet apporteraun soutien financier à la cellule dans sa mission de suivi et de
coordinationdesactivités en prenanten chargeles dépensesde fonctionnement,les per diem, les
salaireset les indemnités(assuréspar le CNIC) y afférents.De même, quatre véhicules“tout
terrain” devantservir à la CEPpendantl’exécution du projet ainsi que les fournituresde bureau
serontpris en chargepar le projet sur financementdu CNIC. Le mobilier et équipementsde bureau
et le matériel informatiqueserontfournis par l’entreprisechargéede l’exécutiondes travaux.Le
règlementdesdépensesde la CEPseraassurépar un fonds de roulementrégulièrementrenouvelé
par le CNIC et la BAD.

4.5.4 Le financementde la BAD porte sur les sous- composantesAS (sauf la signalisation
maritime)et Bi et lescomposantesC et D (saufle contrôleet la surveillancedessouscomposantes
A7 etB2, la sous-composanteD5 et les frais de sûretés).

4.6 Marchéetprix

4.6.1 Le marchédu CNIC sedécomposeen trois catégoriesde produitsqui sont(i) les navires,
(ii) l’offshore et (iii) l’ingénierie industrielle et divers. L’évolution de ces différentssegmentsde
marchéestprésentéeci-après.

4.6.2 Le marchéde la réparationnavaledansle Golfe de Guinéeest stable depuis plusieurs
décennies.Il a portéjusqu’auxannées1970-1975sur les naviresde pêche:crevettiers,chalutiers,
thoniers océaniques, les navires de servitude des différents ports, les navires marchands:
pétroliers,caboteurs,porte-conteneursd’éclatement(les naviresde chargeont tous augmentéde
taille et ceux qui font des voyagesintercontinentauxnepeuventêtrecarénésque dansde grands
chantierssituésdansdespaysfortementindustrialisés).

4.6.3 A partir de 1975, le marchéde l’offshore a fait sonapparitionsuiteà la rechercheet au
développementdechampspétroliersoffshoredansle Golfe de Guinée.Le plateaucontinentalaété
exploré avec succèsdepuisla Côted’Ivoire jusqu’enAngola, créantun marchéde réparationde
navires supply vessels(navires d’assistancedes plates-formespétrolières travaillant pour des
opérationsde remorquage,sécurité,approvisionnementenhommeset/oumatériel),barges,tenders
de forageet plates-formesdeproduction,queles chantiersexistantsontabsorbésansdifficulté, car
les caractéristiquesde cesnouveauxproduitsn’étaientpasincompatiblesavecleurscapacités.
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4.6.4 Les réservesprouvéesdiminuantinexorablement,denouvellescampagnesde rechercheen
eauprofondeont démarrévers les années1990 et ont permis de découvrirde vastesgisements.
Ceux-ci,plus difficiles à mettreen exploitation,ont nécessitéla venue de naviresplus puissants
capablesde manoeuvrerlesplates-formessemi-submersiblespouvanttravaillerpardesfondsallant
jusqu’à 1.000m. Les chantierslocaux n’ont pas suivi cette modification rapide des structures
flottantes installéesdansleur voisinage.Il n’y a pasde chantiersur la côte ouestde l’Afrique
capablede lever sur dock une plate-formesemi-submersible,alors que ce type de réparation
représentela part la plus importantedu marchépotentiel. Desurcroît,les découvertesrécentesen
GuinéeEquatoriale,Nigeriaet Angolaont augmentédemanièretrès rapidela mutationdu marché
offshore.

4.6.5 On assistedonc depuis 1995 à une inadaptationstructurelle entre les installations des
chantierset le marchépotentieloffshorequi sedécomposeschématiquementen trois segments.(i)
Les plates-formesmobiles de forage en mer ou en estuaires(jack-upsà faible tirant d’eau, semi-
submersiblestravaillant en eau profondeayantdes tirants d’eau de 12 mètresenviron, swamps
bargesforantdansles estuairesqui sontremorquéessur leur lieu de travail). Il existeactuellement
une cinquantainede plates-formesmobiles en activité dansle Golfe de Guinée,qui doivent être
entretenuespériodiquementsoit à flot (wet docking),soit à sec (dry docking). Ces enginsne sont
astreintsà subirun arrêt techniquequetous les S ans,saufles drill shipsqui carènenttous les deux
ans,soit un marchéde réparationannuelde 11 engins.Le marchéactuel,pourles plates-formes,ne
portequesur les arrêtstechniquesà flot puisqueaucunchantierde l’Afrique de l’Ouestnepeut les
montersur dock. Dès que le dock flottant du futur chantierde Limbé sera en service,il pourra
effectuerdesarrêtstechniquesà sec (dry docking)et destransformationsde plates-formes.Cela
représentedescontratsbeaucoupplus importantsqui s’élèventannuellementen moyenneà 12
milliards pourla réparationd’unjack-upet à20 milliards pourcelled’un semi-submersible.(ii) Les
bargesde travail utiliséespour tous les transportsimportants (cargos barges),le logement de
personnel(bargeshôtels),la posede pipe-lines Lesbargessont au nombrede 12 dansla région,
hormis les swampbargesdu Nigeria pour lesquellesl’on ne disposepasd’informationsprécises.
Les bargessont carénéesen moyennetous les dix ans.On peutestimerque cecréneaude marché
représente5 unitéspar an, soit un marchépotentielannuelde 13 milliards FCFA, et (iii) Les plates-
formesfixes de productionnécessitantla venueàbordde personnelpourleur entretien.Les plates-
formes fixes, utilisées pour la production,remplacentles plates-formesmobiles sur les champs
pétroliersau fur et à mesurede leur miseen exploitation.En 1998 il existait620 plates-formesfixes
dansle Golfe de Guinée,et cenombrepourraitatteindre1000 dansles 10 ansà venir. En supposant
queCNIC ne peutintervenirau Sud du Gabonet à l’OuestduNigeriapourdesraisonslogistiques,
on peutestimerà 100 le nombrede plates-formesformantlemarchépotentiel.»

4.6.6 L’augmentationde l’exploration, du développementet de la productionoffshoredansle
Golfe de Guinéeva engendrerune croissancedu nombred’équipementslourds. Le marchéannuel
danslazoneparcatégoried’équipementsestrésumédansle tableausuivant:
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Catégorie d’équipements
Nombre
en 1998

Nombre
en2008

Nombre de
passagessur
dockannuel

Marché potentiel
innuel (milliards

fcfa)
Offhore fixe Plate-formes de
production 620 1022 Sansobjet
Offshore mobile Total

Plates-formesauto-élévatrices
Plates-formessemi-submersibles
Naviresde forage
IPSOsemi-submersibles
Derrick-Barges
Cargo-barges,Bargesd’habitation
Bouées
Autres

203

28
14
6
5
5
70
55
20

334

49
25
10
9
9

100
97
35

10
5
5
1
1

10
10

235

92
100
25
2
2
10
4

(d’aprèsétudeFirst Marine— Réévaluationdu Projetde septembre20Ô1).

4.6.7 Le montantde 100 milliards de FCFA pour les plates-formessemi-submersiblestient
comptede la transformation(upgrading)à secd’un nombreimportantd’unités.

4.6.8 L’ingénierie industrielle et divers regroupedes activités complémentairesdu CNIC qui
sont: (i) le transit, activiténouvelleconsistantà gérerles opérationsadministrativesnécessairesà
l’acheminementsur le chantier des différents équipementset piècesde rechangecommandés
directementpar lesclients, et à mettreà disposition,pendantles arrêtstechniques,d’une basevie
avec couchageet restaurationpourles équipestechniqueset les équipagesdesclients, et (ii) les
travauxindustrielslocaux.

La concurrence

4.6.9 Pourles navires,la situationresteraidentiqueà cellequi existeaujourd’huidu fait deschantiers
navalsdu Golfe de Guinée:CARENA enCôted’Ivoire, DPS auGabon,Walvis Bay en Namibie.Le
CNIC ne devraitpasperdredepartsde marchédanscesecteur.Au contraire,la miseen servicedu dock
BamussoàLimbé, la réorganisationdu chantierde Douala,et l’améliorationde la productivitégrâceà
la formationdu personneldevraitrendrele CNIC pluscompétitifparrapportà sesconcurrentsactuels.

4.6.10 En offshore,les chantiersnavalsconcurrentsdont les activitésvont serecouperaveccellesde
Limbé sontactuellementlocalisésà Capetownen Afrique du Sud,à Lisnavau Portugal,en Espagneet
dansunemoindremesureen Asie(Singapour).Danscecontexte,l’avantagedu chantiernavaldeLimbe
résidedans:i) sasituationgéographique,au coeurdu Golfe deGuinée,àquelquesencabluresdespays
dont les champspétroliersabritentles plates-formespétrolièresen activité, ii) l’absencedansla région
de concurrentdirecttravaillantdansle mêmecréneaucar il n’existepasde yard pouvanteffectuerdes
wet-dockingspour les plates-formesimportantes,et iii) le coût élevé résultant du remorquagedes
plates-formesvers l’Afrique du Sudou vers l’Europe (500millions FCFA pour le remorquagealler et
retour vers l’Europe et 40 millions FCPA par jour d’immobilisation, soit un total de 2,9 milliards
FCFA, représentantenviron20%du coûttotal de l’arrêt technique).

4.6.11 L’émergenced’une concurrenceen Afrique de l’Ouest estpossiblemais plus probabledansla
réparationà flot d’unitésàtirant d’eaumodéréquedansle passagesurdock de plates-formesdu fait du
nombretrès restreintde sitesoffrant à la fois une profondeurd’eaude 18 m et la proximité d’une
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grande agglomération industrielle. La situation du CNIC sera privilégiée, pour autant que la
productivité, le respectdesdélaiset la qualité du travail continuentà s’améliorer.Déjà les opérateurs
pétroliersfont confianceau CNIC en lui confiantdesréparationsdeplus enplus importantes,en outre,
ils sont demandeurspour un développementde ce chantier dans un lieu mieux situé et conçu
spécialementpourcetypede travaux.Néanmoinslapartde marchéviséen’estquede 20%représentant
un objectifmodéré,laissantlaplaceàuneconcurrencetoujourspossible.

Les prix

4.6.12 La notion de prix dans un chantierde réparationest relative, car elle dépendde plusieurs
facteurstelsque la situationgéographique,la rapiditédu travail et saqualité.D’une manièregénérale,
les prix pratiquésen Afrique de l’Ouest sont comparablesaux prix européenset sont nettementplus
élevés que ceux pratiquésà Singapour ou en Extrême-Orient,avec des délais plus importants.
Néanmoinsles Chantierssitués sur la côte ouest-africainesont compétitifs à causedes délais (de
transport) et coûts supplémentaires,cités au paragraphe4.6.10, dus à l’éloignement des chantiers
concurrents.Ces coûts et délaissont tels que les opérateursde plates-formespréfèrenteffectuerles
travauxlocalement.

Tarificationet facturation

4.6.13 Le tarif de basedu CNIC définit un prix pour chaquetravail pouvant être réalisé dans le
chantier.Il est basésur l’expérienceet saremiseàjour sefait en fonction de l’analysedesréalisations
sur les différentescommandes,de la variationdu coûtdesfacteursexternes(eau, électricité,essence,
gazole,et coût main d’oeuvre). Il inclut le coûtdeschargesfixeset une margebénéficiaire,maispasles
coûts directs qui sont facturésen plus. Ce tarif n’est appliquéque pour les commandesfacturéesen
tempscontrôlé.Les commandesles plus importantessont chiffréesd’aprèsune liste de travauxétablie
par le Client, puis négociéesavant d’aboutir à un montant contractuel. Par contre les travaux
supplémentairessont généralementcalculésd’aprèsle tarif.

4.6.14 Les facturessontnégociéesavecle représentantde l’armateurayantsuivi les travauxet libellées
en US dollarspour l’export. Elles indiquentle coûtde la main d’oeuvre, le coûtmatière,le montantdes
travauxchiffrés au forfait et le montantdessous-traitances.Lespetitescommandessont facturéesà la
fin destravaux.Lescommandesimportantescomportentdesfacturesintermédiaires.Le paiementdes
facturessefait dansles deux mois suivantleur émission.Lescréancesdouteusesreprésententmoins de
2% du chiffred’affaires.

4.6.15 Le chiffred’affairesprévisionnelestprésentédansle tableausuivant(CA exprimésenmilliards
de FCFA).
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Activité CA 2000/2001 CA futur Remarques

Navires,Pêche,Servitude

Supply vessels

Offshoremobile

Offshorefixe

Transitetdivers

1,2

2,1

9,8

0,5

1,2

1,9

3,0

50,0

2,0

3,1

Carénagedesgrosnavirespossibleà
Limbe

Carénagedesgrosnavirespossibleà
Limbé

Activité nouvelle.4 interventions/
an.

Logistique,travauxindustriels.

Total milliards FCFA 14,8 60,0 Chiffre d’affaires atteint en 2011

4.6.16 La montéeen puissancedu chantiera étéétaléesur 5 anspour tenir comptedesdifficultés
d’adaptationdu personnelembauchéou déplacéet des inévitables mises au point d’un nouveau
chantier. Les hypothèsesde production retenuespour le projet ont été validéesavec le CNIC. Les
activitésPêcheet Servituderesterontstablescarlemarchén’estpasenévolution.LesactivitésCargos
et Supplies augmenteront,car le dock Bamussopourra être utilisé à sa pleine capacitéà Limbé.
L’activité Offshoremobile augmenteraconsidérablementgrâceà la miseen serviced’un dock flottant
pourplates-formesde forageet la possibilitéd’accueillir desplates-formesen réparationàgrandtirant
d’eau, pour atteindre 20% du marché. Les activités barges, offshore fixe et transit & divers
augmenterontdu fait de l’accroissementdu marchéoffshore.Elles correspondent,ennombred’unités,à
l’évolution suivante:

Segmentdemarché Actuel Futur Remarques
Pêche 22 22 Douala
Naviresmarchands 13 15 Douala+ Limbe

Servitude 6 6 Douala
Supply-vessels 35 40 Douala+ Limbé

Offshoremobile 2 àflot 3 à flot 2 àsec Passagesurdock spécialet
transformationpossible

Barges 4 6 Douala+ Limbé

4.7 Impactsurl’environnement

4.7.1 Deparsanature,salocalisation,sonenvergureet les impactsdirectset indirectsqu’il peut
apporter,le projet est classé,sur le plan environnemental,à la catégorie1. Une Etude d’Impact
Environnementalet Social (EIES) a donc étémenée.Le résuméde l’EIES a étésoumisauConseil
d’Administration.Un examende l’EIES et l’évaluationdesconditionsenvironnementalespendant
les visites du terrain indiquentquependantla phasedeconstructionles impactsenvironnementaux
seront assez importants. Par contre, pendant l’exploitation du chantier, des impacts sérieux
pourraientsemanifester,si desmesuresappropriéesnesontpasprisesàtemps.Lesdétailssurces
impacts environnementauxet les mesures de mitigations sont contenus dans le Centre
d’InformationPubliquedela Banque.
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Impactspositifs

4.7.2 Le projetauradesretombéescertainessur l’économiedu paysen généralet sur la Province
de Bueaen particulier.Ces impactspositifs sontdéveloppésauxparagraphes7.3 et 7.4 ci-après.Au
plan écologique, la réalisation du projet permettrad’offrir des substratsde fixation et de
colonisation(stratégied’objets flottants) pourdesnombreuxorganismesmarins benthiqueset la
protectionde la qualité de l’eau marinepar la mise en oeuvre du plan de gestionde déversement
accidentel.

Impactsnégatifs

4.7.3 Les impactsprévisiblespendantla réalisationdestravauxconcerneraient: les problèmesde
sécurité dus à la circulation, aux bruits et aux vibrations; la destruction momentanéedes
peuplementsmarinset seshabitatsdansla zoned’emprisedu projet ; la dégradationde l’écosystème
danscette zoneet sesenvironspar la dispersionet le dépôt de vase,d’hydrocarbureou d’autres
produitstoxiques,le défrichagedu couvertvégétalet la réductionde la biodiversitéde la région et
dansles zonesde carrières,les maladiessexuellementtransmissiblespar le flux de populations
migrantes.Les impactspotentielspendantla phased’exploitation concerneraient: la pollution du
milieu marinpardéversementdeshydrocarbureset d’autresproduitspolluants ; la pressionsur les
ressourcesnaturelleset les servicessociauxparle flux despopulationsétrangères.

Les mesuresd’atténuationspréconisées

4.7.4 Pouratténuerces impacts les mesuresconcerneraient:la miseen place desdispositifsde
signalisationtemporaireenmeret à terrepourla sécuritédesriverainset despêcheurs; le contrôle
desheuresnormalesde travail; l’utilisation desécransgéotextiles,bassinde décantation,mur de
soutènement,desdraguessuceuseset d’autreséquipementsappropriéspour réduirela dispersion
des sédiments ; l’utilisation minimale des explosifs pour le déroctage; le ravitaillement des
hydrocarburespour les bateauxet les engins à terre et l’entretien régulier de ces engins
l’enlèvementde la mer de tous les débris rocheuxet sédimentaires,engins, tuyaux ou d’autres
piècesinutilisables; la réhabilitationdessites de dépôtsdescarrièreset de zones d’emprunts;
l’organisationdes campagnesde sensibilisationet d’éducationauprèsdes villageois sur le MST,
l’alcoolisme, l’hygiène, la valeur culturelle, la protection et la gestion des ressources
environnementales.Parailleurs,pourluttercontrela pollution marinele projetprévoit l’élaboration
et la mise en oeuvre de plans de prévention des risques(déversementsaccidentels,gestiondes
déchets)et d’un manuelopératoiredespratiquesde réparationnavalemoins polluantes,avant le
démarragedestravaux.

4.7.5 Pour la réinstallationdes232 personnesqui serontdéplacées,35 ha de terrain sont déjà
identifiés,en collaborationavecla populationaffectée.Le paiementde ceterrainadéjàétéeffectué
dans le cadredu projet, sur financementdu CNIC. De même,l’indemnisationpour la pertedes
cultures et plantations, qui est de 29 millions FCFA, a déjà été payée. Une procédure
d’expropriation estengagéepour libérer les terrainsnécessaireset permettrela miseen placedu
projet. Un plan de déplacementet de réinstallationdes personnesaffectéesa été élaboré,en
conformité avec la loi camerounaiseet avec les directives de la Banque.Le coût total du
déplacement(indemnisationpourperted’habitationset cultures,sélectionet bornagedessitesde
réinstallation,sécurisationfoncière,aménagementet viabilisationdessites,suivi deconstructionet
de réinstallation,etc.) est estiméà 881 millions FCFA. Le paiementdes indemnisationspour
l’expropriation des habitations seraeffectué après la validation du rapport d’évaluation de la
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• Commissionde Constatet d’Evaluationpar le Ministre de l’Urbanismeet la signaturedu décret

d’expropriation,parle PremierMinistre.

4.7.6 Dans les nouveauxsites de réinstallationde la population, les infrastructuressociales
(centre de santé, route, eau, électricité) seront construiteset mises à la disposition de cette
population. Quant au suivi du déplacementet de réinstallationdes personnesaffectéeset du
paiementdesindemnisations,trois organisationsserontcréesseront créesau sein du CNIC, sous
sonfinancementpropre. Il s’agit de: comitédesuivi et de pilotagedu déplacementde population
cellule de gestiondu déplacementde population;et commissionde paiementdesindemnisations:
Dansla mesuredu possible,les personnesdéplacéesserontembauchéespar le projet pendantle
chantieretmêmeaprèscomptetenudesopportunités.

4.7.7 Les spécificationsenvironnementaleset socialessont décrites dans le plan de gestion
environnementalet social (PGES)dont le coût total estpris en comptedansle coût du projet. Ces
spécificationsenvironnementales,qui sont baséessur desnormesinternationales,serontincluses
dans les documentsd’appel d’offres. Le suivi de la mise en oeuvre de ces spécifications
environnementaleset socialesdétailléesseraassuréepar l’Unité de GestionEnvironnementaleet
Sociale(UGES)et coordonnéepar un spécialisteenenvironnementet en sécurité,pendanttoute la
duréedu projet. Le SecrétariatPermanentà l’environnementseraaussiappeléà suivre l’efficacité
des mesuresd’atténuation.Le PGES seraincorporédansles documentsde prêtssignésentre la
Banqueet l’emprunteur.Uneconditiondu prêt seralamiseen oeuvredu plande déplacementet de
réinstallationet le paiementdesindemnisationspourles expropriationsdesmaisonset terres.

4.7.8 Le coût des mesuresenvironnementaleset sociales du projet est estimé à environ
1.301.000.000FCFA. Ce coût concerneprincipalementles indemnisationspourperted’habitation
et de cultures,sélectionet bornagedessites de réinstallation,créationdesorganisationsde suivi,
sécurisationfoncière, élaborationd’un plan d’actions prioritaires, d’un plan de déversement
accidentel,d’un plan de gestiondesdéchets,intégrationdesspécificationsenvironnementaleset
socialesdans le dossierd’appel d’offres, organisation des campagnesde sensibilisationsur
MST/SIDA et valeurculturelle, etc. Les coûts relatifs à la protectiond’écosystèmemarin, à la
viabilisation des sites de réinstallationet au paiementdes indemnisationpourexpropriationsont
pris en comptedansle coûttotal du projet.

4.8 Coût du proiet

4.8.1 Le coût total duprojetestestiméà 120,82millions de$EUHTT équivalentà93,79millions
d’UC. Il sedécomposecommesuit: 26.54millions de$EUéquivalentsà 20,60millions d’UC en
monnaielocale soit 21,97 % et 94,28 millions de $EU équivalentsà 73,19 millions d’UC en
devisessoit 78,03 %. Il provientdesétudesAPD du consultantqui s’estbasésur les prix unitaires
de marchésdetravauxsimilairesrécents.Il estrésuméparcomposantedansles tableaux4.1 et4.1.
bis ci-après.Le coût détaillé du projet est donné en annexe3. Ces coûts incluent des aléas
physiquesde 10%et desprévisionsde haussedesprix de 3%paran.
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Tableau 4.1
Résumédes coûts estimatifsduprojetpar composantes

Composantes
(eu millions de $US) (en millions d’U.C.) %

devisesMon loc. Devises Total Mon.loc. Devises Total
ComposanteA 19,20 54,42 73,62 14,90 42,24 57,15

Al 2,00 0,00 2,00 1,55 0,00 1,55 0,00
A2_______ 0,50 2,00 2,50 0,39 1,55 1,94 80,00

A 3 6,75 18,25 25,00 5,24 14,17 19,41 73,00
A4 3,90 9,10 13,00 3,03 7,06 10,09 70,00

A 5 1,75 14,45 16,20 1,36 11,22 12,58 89,20
A 6 1,86 4,53 6,39 1,44 3,52 4,96 70,89
A7 2,44 6,09 8,53 1,89 4,73 6,62 71,40

Composante B - 2,82 22,82 25,64 2,19 17,71 19,90
B 1 0,49 12,52 13,01 0,38 9,72 10,10 96,23
B2 2,33 10,30 12,63 1,81 8,00 9,80 81,55

ComposanteC 0,30 1,21 1,51 0,23 0,94 1,17
C 1 0,30 0,79 1,09 0,23 0,61 0,85 72,48
C 2 0,00 0,42 0,42 0,00 0,33 — 0,33 100,00

Composante D 1,00 3,63 4,63 0,78 2,82 3,59-

D 1 0,40 1,95 2,35 — 0,31 1,51 1,82 82,98
D2 0,11 0,60 0,71 0,09 0,47 0,55 84,51
D 3 0,32 0,55 0,87 0,25 0,43 - 0,68 63,22
D4 0,05 0,05 0,10 0,04 0,04 — 0,08 50,00
D 5 0,02 0,48 0,50 0,02 0,37 0,39 96,00
D6 0,10 0,00 0,10 0,08 0,00 0,08 0,00

Total coût de base 23,32 82,08 105,40 ! 18,10 63,72 81,82 77,87
Aléasd’éxécution 2,08 7,52 9,60 1,61 5,84 — 7,45 78,33
Haussedesprix 1,14 4,68 5,82 0,88 3,63 4,52 80,41

Coût total du projet 26,54 94,28 120,82 20,60 73,19 93,79 78,03

4.8.2 Le résumédescoûtsdescomposantesfinancéespar la BAD estdonnédansle tableau4.1
bis ci-après.
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Tableau 4.1 bis
Résumédes coûts estimatifs du projetpar cômposantesfinancéespar la BAD

Composantes

En millions de U.S.$ En millions d’U.C.
% devisesMon. loc Devises Total Mon. Lo )eviser Total

ComposanteA 3,61 18,98 22,59 2,80 14,73 17,54
AS ~___

Dragageset déroctages 1,10 9,90 11,00 0,85 7,68 8,54 90,00
Remblaiset terres-pleins 0,35 3,15 3,50 0,27 2,45 2,72 90,00
Accèsdock/ducsd’albe 0,30 1,20 1,50 0,23 0,93 1,16 80,00
Signalisationmaritime 0,20 0,20 0,00 0,16 0,16 100,00

A6
Amén.Zonesacti. conne~ 1,74 4,06 5,80 1,35 3,15 4,50 70,00
ProtectionEnvironnement 0,12 0,47 0,59 0,09 0,36 0,46 79,66

ComposanteB 0,49 12,52 13,01 0,38 9,72 10,10
B! Equip.terrestres 0,39 3,37 3,76 0,30 2,62 2,92 89,63
Achat 2 gruesmobiles 0,10 9,15 9,25 0,08 7,10 7,18 98,92

ComposanteC 0,30 1,21 1,51 0,23 0,94 1,17
Formationcadres/Centre 0,30 0,79 1,09 0,23 0,61 0,85 72,48
Matérieldidactiq~ue 0,42 0,42 0,00 0,33 0,33 100,00

ComposanteD 0,89 3,03 3~2 0,69 2,35 3,04
Contrôlelots2,3,4,&6 0,40 1,95 2,35

—

0,31 1,51 1,82 82,98
Appui à la CEP 0,32 0,55 0,87 0,25 0,43 0,68 63,22
Audit 0,05 0,05 0,10 0,04 0,04 0,08 50,00
ConseilJuridique 0,02 0,48 0,50 0,02 0,37 0,39 96,00
Fraisde sÛreté 0,10 0,00 0,10 0,08 0,00 0,08 0,00

SOUS-TOTAL 5,29 35,74 41,03 4,11 27,74 31,85 87,11
AléasPhysiques 0,53 3,57 4,10 0,41 2,77 3,18
AléasFinanciers 0,29 2,36 2,65 0,23 1,83 2,06

TOTAL HORS TAXES 6,11 41,67 47,78 4,74 32,35 37,09 87,21

4.8.3 Lescoûtsparcatégoriesde dépensessontdonnésdansles tableaux4.2 et4.2 bis ci-dessous:
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Tableau4.2 : Résumédescoûtsestimatifsdu projetparCatégoriede dépense
-. Catégoriede dépense (en millions deU.S.$) (en millions d’UC.) % devises

M. L DevisesTotal M.L Devises Total
A — Travauxde géniecivil
1—Bâtiments 1,82 2,96 4,78 1,41 2,30 3,71 61,92
2 — Infrastructures 17,18 49,26 66,44 13,34 38,24 51,57 74,14

B—Biens
1-Equipemtlmatérform 2,82 23,44 26,26 2,19 18,20 20,38 89,26

2-Fourniture/véhicCEP 0 0,20 0,20 0 0,16 0,16 100

C — ServicesConsultants
1 — Etudeset ingénierie 0,50 2,00 2,50 0,39 1,55 1,94 80,00

2 — Supervision 0,51 2,55 3,06 0,40 1,98 2,38 83,33

3-Conseiljuridique 0,02 0,48 0,50 0,02 0,37 0,39 96

4- Audit du projet 0,05 0,05 0,10 0,04 0,04 0,08 50
5-Assist.TechnqueCEP 0 0,31 0,31 0 0,24 0,24 100

6— Formation 0,00 0,79 0,79 0,00
0,61

0,61 100,00
D—Divers
1-FonctinnementCEP 0,31 0,04 0,35 0,24 0,03 0,27 11,11

2- Fraissûretés 0,10 0 0,10 0,08 0 0,08 0
Total coûtde base 23,32 82,08 105,40 18,10 63,72 81,82 77,87
Aléasphysiques 2,08 7,52 9,60 1,61 5,84 7,45 78,33
Aléas financiers 1,14 4,68 5,82 0,88 3,63 4,52 80,41
Coût total du projet 26,54 94,28 120,82 20,60 73,19 93,79 78,03

4.8.4Le financementde laBAD parcatégoriesdedépensesestreflétédansle tableausuivant:
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Tableau4.2 bis
Résuméparcatégoriesde dépensesdescomposantesfinancéespar laBAD

Catégoriesde dépenses En millions de U.S. $ En millions d’UC. %
devises

Mo
Loc.

Devises Total Mo.
Loc.

Devises Total

A-Travauxde GénieCivil
1- Bâtiments 0,30 0,30 0,23 0,23

2 - Infrastructures 3,61 18,78 22,39 2,80 14,58 17,38 83,88
B- Biens 0,49 13,14 13,63 10,20 10,20 100,00
1-Equipemt/matér.Form. 0,49 13,14 13,63 0,38 10,20 10,58 96
2-Fourniture/véhicCEP 0 0,20 0,20 0 0,16 0,16 100
C- Servicesconsultants

1-Supervision 0,40 1,95 2,35 0,31 1,51 1,82 82,98
2- Conseiljuridique 0,02 0,48 0,50 0,02 0,37 0,39 96
3- Audit du projet 0,05 0,05 0,10 0,04 0,04 0,08 50

4- AssistanceTechniqueCEP 0 0,31 0,31 0 0,24 0,24 100
3- Formation 0,79 0,79 0,61 0,61 100,00

D-_Divers
1- Fonctionnementde la CEP 0,31 0,04 0,35 0,24 0,03 0,27 11,11

2-Frais de sûreté 0,10 0,00 0,10 0,08 0 0,08 0
Totalcoûtdebase 5,29 35,74 41,03 4,11 27,74 31,85 87,11
Aléasphysiques 0,53 3,57 4,10 0,41 2,77 3,18
Aléasfinanciers 0,29 2,36 2,65 0,23 1,83 2,06

Coût total 6,11 41,44 47,78 4,74 32,35 37,09 87,21

4.9 Sourcesde financementet calendrierde dépenses

4.9.1 Le projetest cofinancéparallèlementpar la BlD (24,22millions de $EU), la BADEA (12
millions de$EU),desFondshollandais(22,55millions de$EU) et par la BAD (45,40millions de
$EU soit 35,25 millions d’UC représentant37,58% du coût totai HTT du projet). Le CNIC
interviendrapour16,64 millions $EU.Lesouvragesfinancéspar les différentesinstitutionssont:

• BLD :la totalité dessous-composantesA7 et B2 ainsi que la supervisiondestravauxy
relatifs
BADEA :le quaid’armementconjointementavecle CNIC;

• Fondshollandais:le brise-lamessudconjointementavecle CNIC ; et
• CNIC: la totalitédessouscomposantesAl et A2, unepartiedessouscomposantesA3,

A4, AS, A6 etBI, et descomposantesC etD.

4.9.2 Il estànoterquel’aide liée relativeàla constructiondu brise-lamescomprendraitunepartie
“subvention” du Gouvernementnéerlandaiset une partie “prêt” deprivés hollandaisà destaux
aux conditionsdu marché.Les conditionsdesdifférentsprêtsdescofinancierssont résuméesdans
l’annexe10.

4.9.3 Une part de la monnaielocale (ML) est proposéeau financementdes bailleursde fonds,
notamment,la BlD, la BADEA et la BAD. La BAD financera4,52 millions de $EU en monnaie
localesoit environ 17%du coût total de la MIL. La priseen comptedecettefraction raisonnablede
la ML par la BanquepermetauCNIC de supportersacontributionestiméeà 13,77%du coût total
HTT du projet,car: (i) la part en monnaielocaleestrelativementimportante(environ22%),(ii) le
CNIC a déjàengagéau titre du projet une part descoûtsen devisepourfinancer les étudeset les
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sondages géotechniques,et (iii) il prendraen chargeles coûtsen devisesdu Cabinetinternational
dont l’intervention sesitueavantla satisfactiondesconditionspréalablesau premierdécaissement
sur le prêt.

4.9.4 Le tableau4.3 ci-dessousrésumelaparticipationdescofinanciers:

TaUeau4,3: SOURCES DE FINANCEMENT (enrnillions deUS S)
Sources M, locale Devises Total % du Total
B.A.D.E.A. 1,39 10,61 12,00 9,93
B.I.D. 5,50 18,72 24,22 20,05
B.A.D. 4,52 40,88 45,40 37,58
FONDSHOLLANDAIS 1,27 21,28 22,55 18,67
C.N.I.C. 13,85 2,79 16,64 13,77
Coût total du projet 26,53 94,28 120,81 100,00

4.10 Calendrierdesdépenses:

4.10.1 Lecalendrierdesdépensesparcomposanteestdonnéau tableau5.1 ci-après.

Tableau5.1: Calendrierdesdépensesparcomposantes(en millions $EU)

Composantes 2001 2002 2003 2004 2005 TOTAL
ComposanteA 4,50 11,64 37,86 27,54 2,92 84,46
Composante B 8,74 10,44 8,17 2,03 29,38
ComposanteC 0,~3 0,23 0,65 0,62 1,73
ComposanteD 1,16 1,70 1,70 0,69 5,25

Coût total du Rrojet 4,50 21,77 50,23 38,06 6,26 120,82

4.10.2 Le calendrierdesdépensesparsourcede financements’établitcommesuit:

Tableau5.2 : Calendrierdesdépensespar sourcede financement

Sourcede financement 2001 2002 2003 2004 2005 TOTAL
B.A.D.E.A. 5,63 6,37 12,00
B.I.D. 5,68 9,27 9,27 24,22
B.A.D. 6,43 25,72 8,59 4,68 45,40
HOLLANDE 6,43 8,06 8,06 22,55
C.N.I.C. 4,50 3,24 1,55 5,77 1,58 16,64
Coût total du projet 4,50 21,77 50,23 38,06 6,26 120,81

5. EXECUTION DU PROJET

5.1 Organe d’exécution

5.1.1 L’Organe d’Exécution du projet sera le Chantier Naval et Industriel du Cameroun
(CNIC).La gestion du projet sera assuréepar la «task force», chargéeactuellementde la
préparationdu projet, qui sera renforcéeen personnelet érigéeen Cellule d’Exécutiondu Projet
(CEP). La « taskforce» comprendactuellementun ingénieurdu géniecivil, un agentadministratif
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et du personnelde soutien.Comptetenude la complexitédu projet la CEP serarenforcéepar un
assistanttechniqueet comprendraau moinsle personnelci-après:deuxingénieurs(un géniecivil
et un géniemécaniqueou électromécanique)dont un chefde la CEP, un comptableconfirmé, un
gestionnaireadministratif et tout le personnelde soutiennécessaireà son bon fonctionnement
(secrétaire,agentdebureau,chauffeursetc.).

5.1.2 Les curriculum vitae des ingénieurset du comptable,amenésà renforcerla CEP, seront
soumis à la Banque pour non-objection. Cela constitueraune des conditions de premier
décaissementdu prêt. La CEPbénéficierad’une assistancetechniquesousla formede prestations
d’un ingénieurcivil ou du géniemaritime qui a unegrandeexpériencedu genrede projet et une
maîtrisedesprocéduresdesdifférentsbailleursde fonds du projet. Les termesde référencede
l’assistancetechniquesont joints en annexe4. Le chefde cellule assurerala coordinationentreles
différentsintervenantsdu projet. Il rendcompteauDirecteurGénéraldu CNIC. En outre,l’Organe
d’Exécution sera assisté,durant toute la période d’exécution du projet, par des bureaux de
consultantqui serontchargésdu contrôleet de la surveillancede l’exécution desdifférentessous
composantes.

5.2 Dispositionsinstitutionnelles

5.2.1 Pour le suivi desétudeset du montagedu projet, le CNIC a mis en placeune TaskForce
composéed’un ingénieuret d’un gestionnaireadministratif.Cetteéquipede projet a eu à mener
toutesles opérationsrelativesà la préparationdu projet.La CEPseraétofféeavecle personnelde
cetteTaskForceet bénéficierad’uneassistancetechniquepourrenforcersacapacitéenmatièrede
gestionde projet.

5.2.2 La CEP aura la chargede l’élaboration des dossiersd’appels d’offres, la gestion des
contratset le suivi destravaux.Elle assurerala coordinationavecles bailleursde fondset rendra
comptedirectementau DirecteurGénéraldu CNIC.

5 3 Calendrierd’exécutionet de supervision

5.3.1 Le projetseraexécutédansun délai de40 mois. Les travauxserontexécutésen 30 mois à
partir de la datede signaturede leurs marchés.Le calendrierd’exécution,résuméci-après,est
détailléen annexe5.

~ ACT1VITES RESPONSABLE DEBUT FIN
Approbationetmiseenvigueur

1.1 Approbationdu prêt BAD juil 2002
1.2 SignatureetMise en vigueur CNICIBAD juil 2002 juin.2003

Exécution du projet
2.1 Approbation desAAA CNIC/CEP Oct .2001 Nov. 2001
2.2 Coordinationdu projet CEP/CNIC JuilI. 2001 Juill. 2005
2.3 AssistantTechnique

ApprobationdesTDR BAD juil. 2002
Consultation,Analyse,sélection CNIC IBAD août.2002 oct. 2002
Mob.et affectation CNIC/Ass.Tech. Nov. 2002 Juin 2005

2.4 Consultantcontrôleetsurveillance
consultationet sélection CNIUBAD Nov. 2001 Juill. 2002
Surveillance/contrôledestravaux Consultants Déc. 2002 Juin 2005

2.5 Travaux
Lancementappeld’offresA5,A6 CNIC/CEP nov. 2001 juil. 2002
Réception,analyse,sélection CNIC/CEP août.2002 nov. 2002
Mob. Exécutiondestravaux Entreprise Déc. 2002 Mai 2005

2.6 Acquisition deséquipements
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Lancementappeld’offresB 1 CNIC/CEP août2002 oct. 2002
Réception,analyse,sélection CNIC/CEP nov. 2002 déc.2002
Fournituredesgrues Fournisseur janv. 2003 janv. 2004
Fournitureéquipementsterrestres. Fournisseur Nov. 2004 Avril 2005

2.7 ComposanteC
2.7.1 Consultation/sélection/formation CNIC/CEP Août 2002 Nov 2002

Formationdescadres CNIC Déc. 2002 Avril 2005
2.7.2 Appel d’offrescentredeform. CNIC/CEP Mars2004 Avril 2004

Analyseetsélection CNIC/CEP Mai 2004 Juin 2004
Exécutiondestravaux Entreprise Juill. 2004 Avril 2005

2.7.3 LancementAO matériel didac. CNIC/CEP Avril 2004 Juin 2004
Analyse,sélection CNIC/CEP Juill. 2004 Nov. 2004
Fournituredu matériel Fournisseur Déc.2004 Mars2005

2.8 ComposanteD
2.8.1 Appui à la CEP BAD/CNIC Oct.2001 Juill.. 2005
2.8.2 ConsultationAudit,sélection CNIC/CEP Nov. 2002 Déc.2002

Audit du projet Auditeur Janv.2003 Juin 2005
2.8.3 Consultation/sélection/ConseillerJuri CNIC/BAD août2002 oct. 2002

Conseiljuridique CNICIBAD nov. 2002

5.3.2 La Banquemèneraune missionde lancementdu projet conjointementavec les autresco-
financiers et entreprendrapar la suite desmissionsde supervision.Une mission de revue sera
menéeàmi-parcoursdu projet. Lecalendrierprévisionnelde cesmissionsestdonnéci-après.

Dateapproxi.
(mois/année)

Activités Compétencesrequises Contribution du
personnel

(hommeslsemaines)
Décembre

2002
Lancementdu projet Ingénieurcivil, chargédesdécaissements,

auditeurinterne,environnementaliste,juriste.
5

Juin 2003 Supervision Ingénieurcivil, Ingénieurélectro-mécanicien,
environnementaliste,

6

Décembre2003 Supervision Ingénieurcivil, In~g.Electr.environ. 6
Juin 2004 Supervisionet

revueà mi-parcours
Ingénieurcivil, environ.,IngénieurElectr.

chargédesdécaissements,analystefinancier,
juriste

12

Décembre2004 Supervision lngénieurcivil, environ. Ing Electr. 6
Nov/déc2005 Rapport

d’achèvementdu
projet

Ingénieurcivil, environ.,chargédes
décaissements,analystefinancier,juriste

IngénieurElectr.

12

5.4 Dispositionsrelativesàl’acquisitiondesbienset services

5.4.1 Lesdispositionsci-aprèsserontappliquéescomptetenude lanaturespécifiquedu projet:
• La commission spéciale des marchésdu C.N.I.C créée en décembre2000 et dont les

compétencesserontétenduesà l’approbation de tous les marchésfinancésdansle cadredu
projet ; celaserauneconditiondu prêt.

• Toute acquisitionde biens, travauxet servicesfinancéepar la Banquese fera conformément
aux Règlesdeprocédurede la Banquepourl’acquisition desbienset travauxou, selon les cas,
aux Règles de procéduresde la Banquepour l’utilisation des consultants,en utilisant les
Dossierstypesd’appeld’offresappropriésde laBanque,
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• Touteacquisitionde biens, travauxet servicesfinancéepar la Banquedansle cadredu Projet,
seraréaliséeen conformitéaveclesdispositionsdéfiniesdansle cadre’d’acquisitiondesbiens
et servicesdu Projet.

5.4.2 Le CNIC sera responsablede la passationdes marchés.Les ressources,la capacité,
l’expertiseet l’expériencede l’équipe de gestiondu projet sont adéquatespour meneràbien cette
mission.Toutefois,l’évaluation dupersonneldecetteéquipea révéléla nécessitéde renforcerleur
connaissancedes procéduresd’acquisition de la Banque.L’assistancetechniqueà la CEP est
prévuepourpallier cetinconvénientainsiqu’une formationdesresponsablesde la CEP au siègede
laBanqueavantle démarragedesactivitésdu projet.

Définition desmodesd’acquisition:

• Actionsanticipéesen vuede l’acquisition (AAA)

5.4.3 Une procédured’acquisitionanticipéea été autoriséepour les marchésde constructiondes
ouvragesmaritimes et terrestreset le contrat de service de consultantspour le contrôle et la
supervisiondestravaux.Une noted’information a étéadresséeauConseilen ce senspar le Vice-
Président,OCVP, le 7janvier2002.

• Travaux degéniecivil

5.4.4 Les marchésde travauxpourla réalisationdesouvragesmaritimeset terrestres,d’un
montant total de 19,39 millions d’UC, seront passésselon la procédure d’appel d’offres
internationalavecprésélectiondesentreprises.

5.4.5 Le marché de travaux,pour l’exécutiondu Centrede formationdont le montanttotal
estestiméà 270.000UC, serapasséselonla procédured’appeld’offresnational(AON).

• Biens

5.4.6 Les marchésde biens pour la fourniture d’équipementde chantieret d’atelier, de
grues mobiles et de matériel didactiquepour un montanttotal de 12,12 millions d’UC, seront
passésselon laprocédured’appeld’offres international.

5.4.7 Lesmarchésde biens,d’unevaleurinférieureà 20.000UC parmarché,serontpassés
selon la procédurede consultationde fournisseursà l’échelonnational(CFN). Ces marchésseront
attribués,dansle cadredu fonctionnementde la cellule du projet,pourles fournituresde bureau,les
communications,l’entretien et les assurancesdesvéhiculeset les dépensesdiverses.Le montant
total de cesmarchésestestiméàenviron 120.000UC.

• Prestationsdeconsultantsetdeforinalion
5.4.8 Le contratde servicespour le contrôleet la supervisiondestravaux,d’un montant
total estiméà 2,09 millions d’UC, serapassésur la based’une liste restreinteétablie aprèsune
présélection.La publicité serafaite dansle “DevelopmentBusiness“. La procédurede sélection
serabaséesur l’évaluation techniquedes propositionsavecprise en compte de leurs prix. Le
rapportd’évaluationtechniqueétabli parl’Emprunteurdevraêtretransmisà la Banquepouravis de
non-objectionavantl’ouverturedesoffresfinancières.

‘Voir tableau5,4.2.
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5.4.9 Lescontratsde servicespourla formationdescadreset agentsdu CNIC, d’un montanttotal
estiméà 700.000UC, serontpasséssurla based’une liste restreinte.La procédurede sélectionsera
baséesur l’évaluationtechniquedespropositionsavecpriseencomptede leursprix.

5.4.10 Le contrat de servicespour l’audit annueldu projet (d’un montantde 100.000UC), sera
passésur la based’une liste restreinte.La procédurede sélectionserabaséesur la comparabilitédes
offrestechniquesetdu choix du prix le plus bas.

5.4.11 Le contratpourl’assistancetechniqueà la CEP, d’un montantde 270.000UC, serapassé
sur la based’une liste restreinte,conformémentaux procéduresde la Banquepour le recrutement
desconsultantsindividuels.

5.4.12 Les contratspour la protectionde l’environnementserontpassésd’une part, de gré à gré

aveclecentrederecherchehalieutiqueet océanographiquede Limbé (CRHOL) pourun montantde
50.000UC, et d’autrepart, les autrescontratsserontpasséssur la basede listesrestreintespourun
montanttotal estiméde 480.000UC. Le CRHOL, situéà proximité du projet, effectuedéjà des
enquêtessur les pêcheset l’écologie marine. L’approcheproposée,dansle cadrede la gestion
environnementaledu projet, reposesur le principe d’une assistancefinancièreaux activités du
CRIIOL pourcouvrir la zonedu projet. Cetteassistanceserafourniedansle cadred’un marchéde
gré à gré avecle CRHOL.

5.4.13 Le Conseiljuridique internationalserarecrutépar la Banque.Le CNIC paieradirectement
au Cabinetd’avocatsretenu,et seulementsur instructionde la Banque,tous les frais afférentsaux
prestationsdudit Cabinetdansla limite du montantmaximumdu contratqui nedevrapasdépasser
450.000UC.

• Noted’informationgénéralesurl’acquisition

5.4.14 Le texte d’une Note d’information généralesur l’acquisition (NGA) a étéadoptéavec le
CNIC et seraémispourpublicationdans« DevelopmentBusiness», dèsapprobationparle Conseil
d’administrationde lapropositionde prêt.

• Procéduresd’examen

5.4.15 Les documentssuivantsserontsoumis à l’examen et à l’approbationde la Banqueavant
d’être publiés: avis de présélection,avis d’appel d’offres spécifiquessur l’acquisition, dossiers
d’appel d’offres ou lettres d’invitation aux consultants,rapports d’évaluation des offres des
entrepriseset fournisseursou despropositionsdeconsultantscomportantles recommandationssur
l’attribution des marchés.A cet effet, l’avis préalable de la Banquesur le rapport d’analyse
techniqueestrequis.Les projetsdecontrats,si ceux-ci ont étémodifiés par rapportàceuxprévus
dansles dossiersde l’avis d’appeld’offres.
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Tableau5.4.1 Dispositionsrelativesà l’acquisitiondesbienset services

Composantesdu projet

En millions d’UC

AOl AON Autre Liste
restreinte* Financement Total

autreque
BAD

1. Travauxdegéniecivil
1.1 Bâtiments 0,27 3.99 4,26

[0,27]
1.2 Infrastructure

19,39 39,19 58,58
2. Biens [19,28]

2.1 Machines/ Equip./
Matér. Formation 12,12 11, 22 23,34

[11,75]
2.2 VéhiculesCEP 0,06 0,06

2.3 FournituresCEP 0,12 0,12
[0,12]

3. Servicesde Consultants
3.1 Etudeset Ingénierie 2,23 2,23

3.2 Supervision 2,09 0,63 2,74
[2,09]

3.3 Assistancetechnique 0,27 0,27
CEP [0,27]

0,70 0,70
3.4 Formation [0,70]

0,10 0,10
3.5 Audit [0,10]

0,45 0,45
3.6 Conseil

Juridique 0,05 0,48 0,53
[0,05] [0,38]

3.7 Protec.
Environ. 0,33 0,33

[0,24]
4. Divers 0,10 0,10

4.1 FonctionnementCEP
31,51 0,33 0,50 3,64 57,87 93,79

4.2 Fraisde sûreté [31,03] [0,27] [0,41] [354] [35,25]

TOTAL

* La liste restreintes’appliqueà l’utilisation desconsultantsuniquement.

“Autre” renvoieà AOR, Consultationde fournisseursà l’échelon internationalou national,Marchéde gré àgréou
Travauxenrégie.

+ Leschiffresentreparenthèsesconcernentles montantsfinancésparlaBanquelleFADIFSN selonlecas.
BAD s’entendici Groupedela Banqueafricainededéveloppement.
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Tableau 5.4.2:Cadre d’acquisition desbienset servicesdu projet
Tableaude répartition destâchesentre le CNJC (0E) et la Commissionspécialedesmarchésdu
CNJC(CSMICNJC)
* Organe responsablede la tâche

N° Tâches ~j~prunteur
0E
*

~

BAD Délai2 Observations•
1

2

Identificationde l’acquisition variable Les délaissontliés auxdispositions
ppérationnellesdu projet.

Spécificationstechniquesou
référence

variable IdemtâcheN°1.

3

4

Dossierd’appeld’offres
(DAO)

*

*

10 j Le DAO estconfectionnésur la base
--~-~ -~--~---‘ ~- 1

Le délaide la Banqueseraréduiten
fonctiondesimpératifsliés a
l’exécutiondu projet.

VisadelaCSM * Sj

5

6

7

Avis de non-objection * 15 j

Publicationdel’avis
d’appeld’offres dansUNDB

20j Cedélaiprendencomptela
transmissiondesinformationsde
publicité aUNDB.

Lancementde l’appeld’offres * 2j L’avis d’appeld’offres estsignéparle
Présidentde la CSM/CNIC.

8

9

Ouverturedesplis

*

* 1 j La CSMJCNICprésideracetteséance
et définira la Commissioninteme
d’analysedesoffres.

Analysedesoffres 20 j Cetteactivitéest réaliséeparla
Commissioninterneci-dessus.

10 Propositionattribution du
marché

‘K 5 j Conformémentaux dispositions du texte
réglementaireportantmodificationdesseuils
decon~pétencesdela CSMJCN1C.

11 Avis non-objection ‘K 15 j Le rapportd’évaluationdesoffres

Conformémentauxdspositionsdu statut’
CNIC approuvép~arlaBanq~e.

12 Préparationdu marché lOj
13 Notification du marché * 2j
14

15

16

Signatureetapprobation
du marché

*

*

‘K

10 j

Suivi de l’exécutiondu
marché

variable Lesdélaissontliés aux
dispositionsopérationnellesdu projet.

Audit desacquisitions variable IdemtâcheN°1.Durée totale recommandée,du n°3 à 14, y comprisun

délai de p~iblicitéde 12 semaines4

5.5 Dispositionsrelativesauxdécaissements

La méthodede décaissementdirect est envisagéepour les travaux,les prestationsde
consultantset les acquisitionsde biens. Concernantles fonds destinésau fonctionnementde la
CEP, ils serontdéposéssur un comptespécialqui seragéréselon la procédureen la matière.Ce
compteserautilisé aux seulesfins du projet et toute dépensenon éligible serarembourséepar

2Lesdélaissontexprimesenjoursouvrables.

Le statutdu CNIC qui seraapprouvépar la BanquedevrapermettreauConseild’administrationde ladite sociétéde
signeret d’approuvertous les marchéspassésdansle cadreduprojet.
~Ce délai moyende publicité (60 jours ouvrables)tient comptedesopérationsde grandeenvergureprévuesdansle
projet.

175 j
(8.5mi
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l’Emprunteuravantqu’il ne soit réapprovisionnépar la Banque.Il seraalimentépar la BAD sur la
based’un programmededépensesélaboréparla CEPet préalablementapprouvépar la BAD. Les
dépensesserontjustifiéesaprèsutilisation desfonds,conformémentaux procéduresen la matière.
Le compteseragéréau niveaude la Direction généraledu CNIC et de la cellule. Il seraauditéau
même titre que le projet. L’ouverture du compte sera une condition préalable au premier
décaissementen faveurde la CEP.

5.6 Suivi et évaluation

5.6.1 La Cellule d’Exécution du Projet (CEP) sera assistéede bureauxde consultantpour le
contrôleet la surveillancedestravauxainsi que d’une assistancetechnique.La CEP établirades
rapportstrimestrielsd’avancementsur la basedesrapportsmensuelsélaboréspar les consultants.
Ces rapportspermettrontau CNIC et à la Banquede juger de l’avancementdes travaux, des
problèmesqui seposentetdessolutionsapportées.

5.6.2 Des missionsde supervisionserontorganiséespar la BAD en vue d’examinerl’exécution
descomposantesdu projet.Ces missionsserontconjointementmenéesavecles autrescofinanciers
du projet. La Banquemèneraune revue à mi-parcoursdu projet. A la fin du projet, le CNIC
élaborerale rapport d’achèvementdu projet de l’Emprunteur qui servira de base au rapport
d’achèvementde laBanque.

5.7 Rapportsfinancierset audit

5.7.1 La cellule du projet sous la directiondu CNIC tiendraune comptabilitédétailléedu projet
qui devrapermettrel’identification desdépensespar composante,par catégorieet par sourcede
financement.Celle-ci fera l’objet d’un audit annueldont le rapportseracommuniquéà laBanque.
Ces différentsrapportspermettrontà la Banqueet au CNIC de s’assurerque i) les ressourcesdu
prêtserventàfinanceruniquementles dépensesprévueset autorisées,ii) la comptabilitédu prêtest
correctementtenue,et iii) les règlesdeprocédurede laBanque,en matièred’acquisitiondesbiens
et travaux et d’utilisation desconsultantssont bien suivies. L’audit sera réalisépar un cabinet
d’audit externe,financépar leprojet.

5.7.2 La comptabilité du projet sera tenue dans des livres séparésoù devront clairement
apparaîtretoutesles opérationsfinancéespar la BAD. La tenuedescomptesdu projetserasoumise
aux contrôleshabituelsconformémentaux méthodeset principes internationauxde comptabilité
reconnusetjugéssatisfaisantsparla BAD.

5.8 Coordinationdel’aide

5.8.1 Au plannational,la coordinationde l’aide estassuréepar le MinistèredesInvestissements
Publics et de l’Aménagementdu Territoire (MINPAT). Par le biais de la Direction de la
CoopérationEconomiqueet Technique(DCET), il estchargéde la miseen oeuvredesstratégiesde
coopérationéconomiqueet technique avec les divers partenairesdu pays et s’emploie à la
promotionet au suivi de la coopérationbilatérale,multilatérale,sous-régionaleet régionale.En ce
qui concernela coordinationde l’aide avecles autresbailleursde fonds, la Banqueaparticipéaux
côtésdela BanqueIslamiquededéveloppement(BJD), de la Banque Arabepourle développement
de l’Afrique (BADEA) et du FondsKoweïtiendedéveloppement(FKD), à la réunion des bailleurs
de fondsorganiséeàDoualaen décembre1999.

5.8.2 Au coursde la missiond’évaluationdu projet,la Banquea eudesséancesdeconcertation
avec les expertsdes co-financiersprésentsà Yaoundé (BD et BADEA) pour harmoniserles
positionssur le plande financementprévisionnelainsiquesur les questionsrelativesau contrôleet
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à la surveillancedestravaux. En outre,au coursde l’exécutiondu projet, la coordinationde l’aide
sera organiséeautour des missions conjointes de supervision. Cette coordinationse traduira
égalementpar les échangesderapportsd’avancementdestravauxétablispar les différentsbureaux
decontrôledont les activitésserontcoordonnéespar le bureaud’ingénieurconseilqui serarecruté
pour la supervisiondescomposantesfinancéespar la Banque.La BAD agiraen tant que chefde
file desbailleursde fonds.

6. DURABILITE ET RISQUESDU PROJET

6.1 Chargesrécurrentes

Leschargesrécurrentesdu projetontétéévaluéeset sontestiméesà:
• Entretiencourantde tous les ouvragessaufles bâtiments: 78.000UC paran;
• Entretiencourantet périodiquedesbâtiments: 78.000UC
• Entretienpériodique:
1. Quais tous les 10 ans 780.000UC
2. Brise-lames tous les 10 ans 1.170.000UC
3. Dragages tousles 5 ans 390.000UC

Les chargesd’entretiencourantetpériodiquedesfuturséquipementss’élèverontà400.000UC par
an. Ces montants sont inclus dans les budgetsprévisionnelsdu CNIC. L’entretien du matériel
existantestinclusdansles chargesd’exploitationduCNIC, pourun coûtannuelde 870.000UC.

6.2 Durabilité du Projet

Les réservesprouvéesde pétrole en Afrique de l’Ouest, compte tenu des découvertes
récentes en Angola, Gabon et Guinée Equatoriale, couvrent une quarantaine d’années
d’exploitation. Le marchéoffshoreestdonc garantisur une périodeéquivalente.Le marchéde la
réparation navale est stable et devrait augmenter dans le futur.
Le budgetprévisionneld’entretiendesinstallationsestextrapoléà partirdesréalisationsactuelles
qui sont très élevées. Le maintien des installations de l’établissementde Douala en état de
fonctionnementest donc prévu financièrement.Les chargesrécurrentesdu paragrapheprécédent
couvrentl’entretiendesnouvellesinstallations.

6.3 Principauxrisquesetmesuresd’atténuation

Risquesexogènes

6.3.1 Le principal risque pour le projet est la diminution des activités d’exploration et
d’exploitation pétrolière dans la sous région. Sauf cas de force majeure de nature politico-
économique,la productiondu pétroledansle Golfe de Guinéedevrait croître dansles annéesà
venir et assurerun marchépotentielde réparationsoffshore.Pourbénéficierpleinementde cette
conjoncture,le C.N.I.C devracontinuersesefforts d’améliorationde gestionafin de confortersa
part du marché.Cependantune chuteconjoncturelledu prix du brut (sousla barredes 15 dollars
US le baril) peutrestreindrede façonimportantel’activité d’explorationet partant,celledu CNIC,
commependantla période1999/2000où les revenusannuelsde l’entrepriseont baisséde plus de
43 % du fait d’unechutedu coursdesproduitspétroliersd’environ 64 %. Il estdoncfondamental
que le CNIC continue à maîtriser ses frais fixes de façon à minimiser le chiffre d’affaires
nécessaireà sasurvie danspareil cas.Un semestrede remboursementdesdifférentsprêtsestprévu
en réservedans un compte trustee commegarantie vis à vis des prêteurs.En outre, la part
importantedu pétroledansles économiesdespaysproducteursdu Golfe deGuinéeestun gagede
pérennitédesactivités de production,donc decelles du CNIC. Toutefois,sur les vingt dernières
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années,il n’y aeu quedeux baissesimportantesdu prix du baril (en 1986 et 1999)qui ont eudes
incidencessignificativessur la demandedeplates-formesde forages.Cesbaissesont cependantété
de courtesdurées(moinsde six mois).

6.3.3 Le risqueenvironnementalauquelle projet pourraitêtreconfrontétient dansl’éventualité
d’uneéruptionvolcanique.Ce risqueestcependantatténuépar le fait quela dernièrecouléede lave
setrouveàplusde 10 km du site.D’autrepartla SONARA possèdeuneraffinerie,adjacenteausite
choisi,qui n’ajamaissouffertdu voisinagedu volcan.

Risquesendogènes

6.3.4 Le risqueinstitutionnelseraitl’éventualitéoù un ou plusieursactionnairesfailliraient à leurs
obligations relatives à l’augmentationdu capital. Toutefois, il faut préciserque l’ensembledes
actionnaires,ont déjàlibéré les trois quarts(3/4) dessommescorrespondantà leur participation.
Les quartsrestantsserontlibérésà la demandedu CNIC. Le MINEFI a libéré la totalité de son
apport.Commeautrecontributionà l’augmentationdu capital,il a procédéà l’apport en naturedu
dock Bamusso(valeur 1,7 milliard de FCFA). La libération totale des sommesdues par les
actionnairesseraunecondition du prêt.

6~3.5 Le projet étant enclave ne bénéficierapas de la garantiede l’Etat. Le risque de non-
remboursementponctueldu prêt subsiste.Ce risqueserait lié à une baissedesactivitésdu CNIC
dueàdesfluctuationsconjoncturellesdu prix du baril de pétrole.Cesfluctuationsontétéobservées
deux fois sur les 20 dernièresannéeset ont étéde courtesdurée(moinsde six mois). Elles ne sont
cependantpasdenatureà compromettrela surviedu CNIC et le remboursementde la dettesurune
longue période.En outre, le CNIC donneradessûretésréellesà la Banque,conformémentaux
résultatsde l’évaluation juridique du projet. Par ailleurs, la Banqueaura accèsaux modalités
accordéesaux autresbailleursde fondsà savoir, l’accord de trustet l’accord de domiciliation des
recettes.

7. AVANTAGES DU PROJET

7.1 Analysefinancièrerétrospective

7.1.1 L’analyse de la rentabilité du CNIC est faite sur la base des comptes d’exploitation
rétrospectifsfiguranten annexe6. Un résumédesrésultatset indicateursest présentéci-dessous.
L’analyserétrospectivesefonde sur les étatsfinanciersauditésdu CNIC pourles exercicesallant
de 1994 à 2001. Les différentsrapportsdes auditeursindépendantsdu CNIC indiquent que le
systèmede contrôle interne a été satisfaisantdurant ces années.L’exploitation du CNIC s’est
maintenueà un niveauappréciableaucoursdesexercices1994 à 1997 avecdeschiffresd’affaires
moyensde 6.000à 7.000millions de FCFA réalisésessentiellementdansle secteurdesréparations
navales(environ 80%). Les travauxoffshoresontrestésmodestesavecune moyennede4,6 % du
chiffre d’affaires.Le chiffre d’affairesduCNIC a marquéunestagnationen 1998 avec un volume
de FCFA 6.784 millions,maisil est toujoursdominépar la réparationnavale(82,6%).

7.1.2 L’analysede l’exploitation du CNIC au cours destrois derniersexercices (1999-2001)
indiqueuneforte croissanceen 1999avecun chiffre d’affairesde FCFA 15.423millions, soit une
haussede plus de 50% parrapportà 1998.Cette performanceestdueessentiellementà l’exécution
satisfaisantedu premier contrat offshoreportantsur la plate-forme709 de SEDCO. L’ activité
offshoreest désormaispasséeen premièreposition (52.3%) dans le portefeuille d’activités du
CNIC. Au coursde l’exercice 2000, l’exploitation du CNIC aété fortementperturbéeavecla perte
de plus de 43%de sonchiffre d’affaires(6.712millions de FCFA) dueaux difficultés du marchéde
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l’an 2000. Enfin, l’exercice 2001 marquele renversement de la forte tendancebaissièrede
l’exercice2000avecun chiffre d’affairesréalisédeFCFA 17.693millions. Le tableau7.1 présente
un résumédesrésultatset desindicateursfinanciers.

Tableau7.1: Résumédesrésultatset d’indicateurs1995-2001

1~Œ1~7199fl1~B199W19991~Z1D2XD~itO1
TctSpnxUts
ccctsd~Pnxuts
Oa~deçlatSicrs
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7.1.3 Les résultats nets de la période 1994-1997 ont assuré à l’entreprise une marge
d’autofinancementconfortableavec 1.622 millions deFCFA au 30-06-1998,contre 1.691 millions
de FCFA en 1997,997 millions deFCFA en 1996et 1.229 millions de FCFA en 1995.Parailleurs,
les ratiosd’exploitationet derentabilitésont favorablesavectoutefoisunedégradationrelative(9%
) en 1999, comparésà 11 % en 1998 et 18 % en 1997. Les indicateursde gestion (ratios de
liquidité, couverturedu servicede la dette,rentabilité,productivité)sontsatisfaisants.

7.1.4 Durantla période1999-2001,les résultatsd’exploitationet la rentabilitésont favorablesà
l’exception de l’exercice 2000 où les résultatsnets deviennentdéficitaires (1.750 millions de
FCFA). Cespertessontduesen majeurepartie(1.588millions de FCFA) aux travauxpréparatoires
du projet de chantierde Limbé (2.307 millions de FCFA). Les indicateursde rentabilité se
détériorentsur les deux premièresannéesde la périodeavecun ratio de 9 % en 1999 qui devient
négatif(-37 %) en 2000. La rentabilitéredevientpositiveen 2001 avecun ratiode 15 % suiteà la
reprisedesactivitésdu CNIC. La marged’autofinancementest assezconfortableen 1999 avec
FCFA 2.539millions, maisva chuter à FCFA 224 millions en 2000 avantde seraffermir à FCFA
4.604 millions en 2001. Les chargesfinancièresaugmententconsidérablementà partir de 1998-
1999 avec 136 millions de FCFA, 410 millions de FCFA en 2000 et 195 millions de FCFA en
2001,comparéesàdesfrais financiersde 33 millions de FCFA en 1997-1998.

7.1.5 L’analyse de la structurefinancièredu CNIC est faite sur la basedesbilans figurant à
l’annexe6. Le tableau7.2 ci-dessousestun résumédecetteannexe.

s
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Tableau7.2 :RésumédesBilansdu CNTC (En millions de FrancsCFA)

1996/1997 1997/1998 1998/1999 1999/20002000/2001
Actif
Actif Immobilisé
Actif Circulant

1147 1735 6663 7336 11986
10 5434 126 4 875 6 236 7 480

TotalActif 5273 6610 12899 14816 22529
Passif
Capitaux Propres 3 422 3 848 4 960 8 787 15 047
Dettes à Long et Moyen Terme O 0 2 491 1 829 1 013
Dettes à Court Terme 1 851 2 762 5 448 4 200 6 469
Total Passif 5273 6610 12899 14816 22529
Fonds de Roulement 2 275 2 113 788 3 280 4 074
RatiodeLiquidité 2,23 1,77 1,14 1,78 1,63
Ratio d’endettement 0,54 0,72 1,60 0,69 0,50
Ratio d’indépendance financière . - 1,99 4,80 14,85

Source:CNIC etMissionBAD

7.1.6 L’analysedu tableau7.2 indiqueune remarquableprogressiondesactifs immobiliséset un
faible endettementà long terme. Par contre, l’endettementà court terme augmentede façon
significative en 1999(plus de 50%),soit FCFA 5.448millions comparésà FCFA 2.762millions en
1998.L’endettementà court termeva baisserlégèrementen 2000 avecFCFA 4.200millions avant
de plafonnerà6.469millions en 2001.La structurefinancièreestéquilibréeau coursde lapériode.

7.1.7 La restructurationfinancièredu CNIC par augmentationdu capitalcommencéeau coursde
l’exercice 2000a étémenéeavecsuccès.Au total, le capitaldu CNIC estpasséde 2.850millions
de FCFA à 9.916 millions de FCFA assortid’une prime d’émissionde FCFA 2.924 millions. A
cela,il faut ajouterl’apport en naturedu dockflottant BAMUSSO par le MINEFI pourun montant
de FCFA 2.989 millions dont une prime d’émissionde FCFA 1.249 millions. L’apport réel en
capitaldu MINEFI est de FCFA 1.740 millions. Au total, le capital socialdu CNIC estde FCFA
9.916millions et le montantdéjàlibéré s’élèveàFCFA 7.200millions.

7.2 Analysefinancièreprévisionnelle

7.2.1 Les projectionsfinancièresont été élaboréespour la période2002-2022,sur la base i) du
document de stratégiede développementdu CNIC préparépar le consultantFirst Marine
International; ii) le “tableaudeprévisionde chiffresd’affairesrévisé”de la directiongénéraledu
CNIC ; et iii) le budgetdu CNIC pour l’exercice2001-2002.Leshypothèses,comptesde résultats
prévisionnels,bilansprévisionnelsainsiquele tableaude financementfigurentà l’annexe7.

Analysede l’exploitation

7.2.2 Le tableauci-dessousprésentele résumédes
période2002-2022.

comptesd’exploitation prévisionnelspour la
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Y
Tableau7.3 : Résumédesrésultatsprévisionnels(en millions deFCFA)

2002 2005 2006 2011 2022
Totaljroduits 17000 21000 26000 61000 61000
Totalconsomrnations 9135 11770 14175 30540 30550
Raisdep~sainel 1700 2206 2251 2485 3090
Excédentbrutd’exploitation 6 165 7 024 9574 27975 27360
Autrescharges 850 970 1020 1130 1130
Amcrtissenrnts - 2000 1400 1400 6802 4692
Résultatd’exploitation 3415 4824 7018 20017 21512
Chargesfinancières 1128 4 500 4 300 2670 250
Résultatavantimp&s 2287 323 2468 17 347 21 262
Irnp&ssurlessociétés 880 124 950 6679 8186
Résultatnet 1406 199 1518 10668 13076
Indicateurs
EBF/VA 0,78 0,76 0,81 0,92 0,90
FPNA 1,89 1,78 1,26 0,99 4,84
FF/EBE 0,18 0,64 0,48 0,10 0,01
Résult.avantJmp./Totalproduits 0,13 0,02 0,09 0,28 0,35
Résultatnet/ Total produits 0,08 0,01 0,06 0,17 0,21

Source:CNIC etMission I3AD

7.2.3 Le chiffre d’affairesdu CNIC estenprogressionconstanteet passede 17 000millions de
FCFA à 61 000 millions FCFA, soit une augmentationde 259 % sur la période,reflétantainsi
l’atteintedesobjectifsde 20 % despartsdemarchéàpartir de 2011. En outre, la miseen placede
l’activité de soutagepermettrade dégager,àpartirde2004,unerecettesupplémentaireannuellede
1 000 millions de FCFA. Sur la période,le ratioEBE/VA s’amélioreet passede 0,78 en 2002 à
0,86 en 2022,traduisantune bonnepolitiquede maîtrisedesconsommationsintermédiaires.En tout
état de cause,malgré un alourdissementdeschargesamortissementset provisions pour grosses
réparations,les résultatsnetsdu CNIC sonten améliorationet passentde 199 millions de FCFA en
2005à 13.076millions de FCFA en 2022.Demême,le niveaudu ratio de couverturedu servicede
ladetteestcorrectsurla périodeet resteau moinségalà 1,37.

Analysede la structurefinancière

7.2.4 Le tableau7.4 ci-dessousprésenteun résumédesgrandesmassesdesbilans du CNIC pour
lapériode2002-2022.Lesbilansprévisionnelsdétaillésfigurentà l’annexe7.

Tableau7.4 RésumédesBilansprévisionnels(en millions de FCFA)

ACTIF 2002 2005 2006 2011 2022
Actifimmobilisé 21570 87913 88913 88511 101621
Actif circulant 14 340 12 390 9762 22 145 77 164
TotalActif 35910 100303 98675 110656 178785
PASSIF
Capitauxpropres 14 896 16426 14 865 30 103 147 303
Dettesàlon1etmoyenterme 16679 79015 78682 51106 0
Dettesàcourtterme 2928 4663 3 610 18779 18 405
Résultatnet 1 406 199 1 518 10668 13 076
TotalPassif 35910 100303 98675 110656
Indicateurs
Ratio deliquidité 4,90 2,66 2,70 1,18 4,19
DLT/Capitauxpropres 0,99 4,64 5,13 1,69 0
DettestotalesfFondspropres 1,32 5,09 5,54 2,32 0,12
Ratio d’indépendancefinancière 0,50 0,18 0,16 0,37 1,00
Source: CNJC et mission BAD
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7.2.5 Sur la période,la structurefinancièredu CNIC resteéquilibrée,exceptionfaite de l’année
2009 où le fonds de roulementestlégèrementnégatifdu fait de la baissedu niveaudesDMLT et
du remboursementtotal de la dette SNH. L’ augmentationdes activités du CNIC entraîneune
haussedesbesoinsen fonds de roulementqui atteignentune pointede 8879millions de FCFA en
2014, cemalgréun importantrecoursaux fournisseurset comptesrattachés.Ces besoinsen fonds
de roulement sont toutefois entièrementcouvertspar le fonds de roulement de sorte que la
trésoreriedu CNIC estpositive sur toute la période.Le ratiode liquidité est confortableavecun
niveau de 4.90 en 2002 ; mais il va s’amenuiserdurant la période d’exécutiondu projet pour
atteindre0.96 en 2009 avantde s’améliorerdèsl’annéesuivantepour atteindre4,19 à la fin de la
période d’étude. De même, le ratio d’endettementà terme reflète l’importance relative des
empruntscontractéspour la réalisationdu projet; il passeainsi de 0,99 en 2002 à 5,13 en 2006,
annéecorrespondantà la fin des investissements.Cependant,du fait de l’engagement des
actionnairesà ne procéderà aucunedistribution de dividendespendanttoute la période de
remboursementdu prêt, les résultatsannuelssont intégrésen Reportà Nouveauconfortantainsi les
fondspropresde sortequece ratiocommenceà baisserdès2007 et devientmême inférieurà 1 à
partirde 2013.

7.2.6 Le tableau7.5 ci-dessousdonnele résumédestableauxde financement.Le tableaudétaillé
de l’annexe7 indique l’existencede tensionsde trésorerieau cours de la période2004-2005avec
un flux de trésorerienégatifen 2004. Après l’ouverture du chantierdeLimbé en 2006, la situation
financièredu CNIC commenceà s’amélioreravecdes flux de trésoreriepositifs et la montéeen
chargedu chiffre d’affaires. Le flux de trésoreriecumuléresterapositif sur toute la périodeet
atteindra.181.322millions de FCFA en 2022, aprèsremboursementde toutesles dettesà long et
moyentermesliéesau projet.

Tableau7.5 :Résumédestableauxde financement

RFSWS ~O7 -I 2ft 3111 3Jfl
Résultatr~ 1406 199 1518 10668 13076
AmxtissaTents 2000 1400 1’?fl5 7108 4998
Firçiunts 14468 3349 - - -.

Rets~cticnnaires-SNH 2 000 - - - -

Aufl~p~Œrq$ét - - - -

V~enn4augnalaticudec~tal 1 5(10 - - - -
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Renixurserrentchtes - - - 5 065 -

Rentcurscnntpt SNH - 333 333 - -

Pt~t ~ - Z50 250 -

TctalaqMs 18499 4431 2229 9036 900
Flux&tz&raie 287E 517 995 8741 1717Z
Qiniilflux&ti&mie 1591 6211 720E 4484~ 181322

7.2.7 La rentabilité interne financière du projet est mesurée par l’excédent d’exploitation (hors frais
financierset amortissements)qui correspondà la différenceentre les résultatsd’exploitation dans
les situations avec et sans projet.
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7.2.8 Le taux de rentabilité interne du projet calculé sur la base des hypothèses exposées à l’annexe
7 p 1/7 est de 15,07%. Ce taux est largement supérieur au coût moyenpondérédesressources
utilisées pour le financement du projet (6%).

7.3 Analyseéconomique

7.3.1 La réalisationdu projet de Limbé, dont toutes les activités seront rémunérées en devises
étrangères,contribueraà augmenterfortement les revenusdu CNJC avec,commecorollaire, un
impact significatif sur le niveau des finances publiques. Selon les prévisions qui sont établies, la
valeur ajoutée qui sera généréese chiffrera à 200 milliards de F CFA. En outre, les salaires
domestiquesont étéestimésautourde 100 milliards de F CFA et le surplussocial a étéévalué à
100 milliards de F CFA. En plus de la créationdes 3000 emplois directsgrâceaux nouvelles
activitésdu CNIC, le projet va induire en aval de nombreusesactivitéstant dansle domainede
l’industrie, del’agriculture quede l’habitatet de l’hôtellerie, contribuantainsià réduirele chômage
et à accroîtrela consommation,à améliorerles conditions de vie et de travail destravailleurs,à
accroîtreles revenusdespopulationset àréduirede façonsignificativela pauvreté.

7.3.2 Le taux de rentabilitééconomiquedu projet a étéestiméà 17%. Celui-ci a étécalculéen
tenantcomptedes investissementsqui ont étéréalisés,descoûtsd’exploitation et d’entretiendes
ouvrageset deséquipementsainsi que desgainsdirectset indirectsgénéréspar la réalisationdu
projet (Cf. annexe8). Ce taux traduit la contribution du projet à l’accroissementdes activités
économiqueset sociales induites par la nouvelle opération et, par suite, au développement
économiqueet socialdu pays.

7.4 Analysed’impactsocial

7.4.1 Le premierimpactsocial résultantde la réalisationdu projetconcernele déplacementde la
populationvivant sur le site du projet. Les 232 personnesconcernéesparce déplacementseront
recaséesdans un nouveau village entièrementviabilisé et équipé d’infrastructures socio-
économiquesappropriées.En outre, l’arrivée massivede travailleurs, tant du CNIC que des
entreprisesdont les activitéssont induites par le chantiernaval, occasionneraun accroissement
démographiquede la ville de Limbé faisantpasserle nombrede populationde la localité de 84
mille personnesen 2001 à environ 112 mille habitantsà l’horizon 2013, soit un accroissement
démographiquede 25%. Les effets immédiatsde ce rapideaccroissementde population dansla
zonedu projetsetraduirontparde fortespressionssurla demandede logementsoccasionnantainsi
une augmentationsensible des loyers. Le financement d’habitations pour le logementdes
employésdu CNIC est unecondition du prêt.

7.4.2 Dans le secteur de l’éducation, cet accroissementde populationsaura comme effets
l’augmentationdesbesoinsen sallesde classesqui sontévaluésà70 sallesde classesprimaireset à
20 sallesde classessecondairessupplémentaires.L’augmentationde population induite par les
activités du projet créeraégalementunepressionsur les formationssanitaires,occasionnantainsi
desbesoinssupplémentairesde lits et depersonnelsqualifiés dansles centresde santéet dansles
hôpitaux.Les établissementsscolaireset les formationssanitairesqui serontcrééspar le projet et
les pouvoirspublicscontribuerontàaméliorerles conditionsscolaireset sanitairesde la localité.

7.4.3 Au plan desinfrastructureséconomiqueset deséquipementscollectifs en particulier, le
principal impact résidedansl’accroissementdescapacitésde productiond’énergieélectriqueet
d’eau potable. L’augmentationde la productiond’électricité contribueraau développementde
plusieursactivitésartisanaleset semi-artisanalesgénératricesde revenuspermettantd’améliorerle
niveaudevie despopulations.Il en estdemêmepourl’augmentationdescapacitésde production



38

d’eau potabledont la distribution surune largeéchellecontribueraà réduirede façonsignificative
les maladiesd’originehydrique.

7.4.4 La mise en place d’infrastructuressocialesappropriéescomprenantla construction de
logementspourles travailleurs,de centresde santéet delocauxscolairesd’une part,et, d’autrepart,
la redistribution d’une importantemassede revenusgrâce au projet, contribueraà accroîtrela
demandede biens,surtoutagricoleset par la suiteà augmenterles revenustant en milieu urbain
qu’en milieu rural. Cela contribueraà l’amélioration du niveau de vie des populationset à la
réductionde la pauvreté.

7.5 Analysede sensibilité

7.5.1 L’analyse de sensibilité porte principalement sur l’évaluation du risque de non-
remboursementdesprêts et la diminution des activitésd’exploration et d’exploitation pétrolière
dans la sous-région.Cette évaluation consiste à examiner la capacité du CNIC à générer
suffisammentde trésoreriedansles situationslesplus difficiles pourcouvrir sesengagementsdans
les délais.Plusieurstestsde sensibilitéont étéréalisésselon les paramètresles plus pertinents,le
chiffre d’affaires,et les coûtsde production(fixes), afin de mesurerla sensibilitéde la rentabilité
financièredu projet fixée à 15,07%. Cette analyseest baséesur trois scénariosde projections
financières: scénariode référence,scénariodebaisseet scénariode forte baisse.

7.5.2 En résumé,une réductiondu chiffre d’affairesoffshorede l’ordre de 10 % à partirde 2003
sous le scénariode baisseentraîneraitune diminution du chiffre d’affaires global et donneraitun
taux de rentabilitéde 13,04%,soit un écartde2,03%en moins. Parailleurs, une augmentationde
10 % descoûtsde production(fixes) en situationde forte baisseramènecetaux à 14,38%,soit un
écartde 0,69%en moins.(Cf.annexe7 p 7/7). Il ressortde cestestsdoncque la rentabilitédu projet
estévidente.

7.6 Garantiesdu prêt

7.6.1 Il résultede l’analysefinancièreetdesdifférentsscénariosde simulationprésentésci-dessus
que leCNIC sembledoncdisposerd’unesolidité financièresuffisantepour assurerun bon service
de la dette. Ce projet étant un projet “enclave“, la garantiede l’Etat camerounaisne serapas
demandée.En tout état de cause,la politique de crédit de la Banqueadoptéepar le Conseil
d’Administrationen novembre1994(documentABDIBDIWP/94/104/rev.1)ne permetpasqueles
pays uniquement FAD (catégorie A) empruntent ou garantissent des ressourcesnon
concessionnelles.

7.6.2 Lessûretés,ci-après,sontconvenuespourgarantirleprêtde la Banque.
• Sur la base desconclusionset recommandationsde l’étude juridique précitée,les sûretés

prévuesincluent, notamment,toutes les sûretésclassiques(nantissementsur les équipements
acquis sur financementBAD, une hypothèqueà prendre sur le titre d’occupation etiou
d’exploitation du site, la cautionde tous lesactionnairesdu CNIC à l’exceptiondu MINEFI).
A ces sûretésclassiques,il convient d’ajouter la délégationd’assuranceet le compte de
rétentionou deréservepourle règlementdu servicede la dette.

• En ce qui concernela caution desactionnairesdu CNIC, il s’agirad’une cautionsolidaireet
indivisible plafonnéeà quinzemillions dedollarsaméricains(15.000.000USD) et qui, en tout
étatdecause,ne peutêtreappeléedansl’annéequ’à hauteurde l’échéanceannuelledu service
de la detteBAD, saufcasde déchéancedu terme.



39

• Par ailleurs, pour garantir le bon achèvementdes travaux, un accord de financement
complémentaireseraconcluentreles bailleursde fondset les actionnairesdu CNJC aux termes
duquelceux-ci s’engagentà mettre à la dispositiondu Projet les ressourcesnécessairespour
l’achèvementdestravauxen casde surcoûtou dedépassementsdescoûts.

7.6.3 En outre,il serainstitué un mécanismedegarantiecomprenantles principauxbailleursde
fonds, lequelmécanismeconsisteraen un accordde trustet un secondde domiciliation, aux termes
desquelsun mécanismede domiciliation des recettessera mis en place par lequel tous les
paiementsau titre des travaux réalisésseront effectuéspar les clients du CNIC sur un compte
ouvert à cet effet à l’étranger en devises.La Banquedomiciliataire vire ensuite les montants
déposésau Trustee afin que celui-ci puisse effectuer les paiementsrequis au titre des prêts
consentispar l’ensembledes bailleurs. Parailleurs, la Banquenégocieraégalementune garantie
additive avecle CNIC et les bailleursde fonds separtageantactuellementles fonds du Trust et
demanderaque soitmaintenuau Trusteeun montantreprésentantau moinsun versementsemestriel
d’un remboursementdu prêtetce,pendanttoute la duréedu prêt.

8. CONCLUSIONSET RECOMMANDATIONS

8.1 Conclusions

8.1.1 Le projet, cofinancéavec 3 autresbailleursde fonds et le CNIC, est une priorité pour le
développementdes activités du CNIC ainsi que pour les objectifs de développementdu
Gouvernementpourla région de Limbé et du Sud-Ouestdu Cameroun.Le projet estfinancésur le
guichetBAD comptetenude sanaturede projetenclave.Le CNIC en est l’Emprunteur.Il dégage
une rentabilitéfinancièresuffisante.Demême,il généreradesressourcesen devisespermettantde
couvrirles chargesdela dette.

8.1.2 Le projet esttechniquementbienconçuet estéconomiquementet financièrementviable. Il
dégageun tauxderentabilitéfinancièrede 15,07%.

8.2 Recommandationset conditionsd’approbationdu prêt

Il est recommandéqu’un prêt ne dépassantpas45,40 millions de $EU, pour participerà
hauteurde 37,58%au financementdu coût hors taxeset hors droits de douanedu projet, soit
accordéau CNIC. L’octroi du prêtserasubordonnéaux conditionssuivantes:

A Conditionspréalablesà l’entréeen vigueurde l’accorddeprêt

L’accord de prêt entreraen vigueur lorsque l’Emprunteuraura produit, à la satisfactionde la
Banque:

(i) une copiecertifiéeconformeet à jour de sesstatutsmodifiésprenanten comptela nature
de sociétéd’économiemixtedu CNIC (paragraphe3.3.1);

(ii) une copie certifiée conformede la (des) résolutions(s)du Conseil d’Administration de
l’Emprunteurapprouvantla signatureet l’exécution du Prêt et autorisant les personnes
appropriéesàle signer;

(iii) une copie certifiée conformede la (des) résolution(s)du Conseil d’Administration de
l’Emprunteur approuvantla signatureet l’exécution de tous les accordset conventions
devantêtresignésparle CNIC danslecadredu prêt ; et

(iv) la lettrede non-objectionde la part de l’Etat camerounais,à ceque le projet soit financé
parla BAI) et lePrêtrembourséparl’Emprunteur.
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B. Conditionspréalablesau premierdécaissementsurle prêt

Avant tout décaissementdes fonds du prêt, l’Emprunteurdevra réaliserà la satisfactionde la
Banqueles conditionsci-après:

(i) produirela preuvequel’ensembledesSûretésqui sontprévuesdansl’Accord de prêtsont
dûmentsignéeset le caséchéantenregistréesparles partiesconcernées(section7.6);

(ii) produire la preuve que sont délivrées et en vigueur tous les agréments,autorisations,
approbationset exemptionsrequis par la législation camerounaiseet nécessairespour
permettreà l’Emprunteurdecontracterle prêt, d’exécutersesobligationsau titre du Prêtet
de réaliserleprojet;

(iii) soumettre l’avis juridique du Conseil de l’Emprunteur confirmant l’exactitude des
déclarationset garantiesfaites par l’Emprunteurainsi que la validité et l’opposabilité du
Prêtet Sûretésconformesen substanceaux modèlesqui serontjoints à l’Accord de prêt;

(iv) soumettrel’avis desautoritéscamerounaisescompétentesconfirmantque la conventions
d’établissementde 1991 et sonavenantde 1998 entrel’Emprunteuret la Républiquedu
Camerounesten conformitéaveclestextesapplicableset produit tousseseffets;

(y) produirela lettre de confort de l’Etat camerounaiscontenantnotammentl’engagementde
celui-cide: (a) ne prendreaucunemesurelégislativeou réglementairedenatureà remettre
en causeet/ou à compromettreles capacitésde I ‘Emprunteurà rembourserle prêt à lui
consenti et l’engagement de l’Etat camerounaisà ne pas entraver par des mesures
législativesou réglementairesle droit pour l’Emprunteurd’expatrierlibrement les fonds
nécessairesau remboursementde tous les prêtssous trustet ce pendanttoute la duréede
validité des accords de financementrespectifsafférentsà ces prêts, et (b) faire les
diligences nécessaires,en vue de la bonne réalisation des sûretés qui grèveront la
concessionpour l’occupationdu site et l’exploitation de l’activité du CNIC. Ce dernier
point inclut la clarificationformelle de l’Etat sur la positiondessociétésd’économiemixte
à l’égarddesimmunitésd’exécution et de saisieavecnotammentl’indication expliciteque
ces sociétésd’économiemixtenebénéficientpasdesimmunitésd’exécutionet de saisie.

(vi) produire les policesd’assurancede l’Emprunteur, indiquantnotammentles biens assurés,
les montantsdesrisquescouvertset lapériodedevalidité;

(vii) produire la preuvequ’un financementa été trouvé pour la constructionde logementsdu
personnel(paragraphe7.4.1);

(viii) fournir la preuveque toute personnedéplacéeou affectéepar le projet a étérelogéeou
compenséeavantle démarragedestravaux,conformémentau plan de réinstallationsoumis
à laBanque(paragraphe4.7.7)

(ix) préalablement à toute signature de contrats, procéder à l’extension, par un acte
réglementaire,descompétencesde la CommissionSpécialedesMarchés,placéeauprèsdu
CNIC pourl’adjudicationde tous les marchésfinancésdansle cadreduprojet (paragraphe
5.4.1);

(x) fournir la preuvede l’ouverture d’un comptespécial dansune banquecommercialepour
recevoirles fondsde roulementpourle fonctionnementde laCEP(paragraphe5.5);

(xi) soumettreà l’avis de non-objectionles CV des ingénieurset du comptablede la CEP
(paragraphe5.2.2);

(xii) s’engagerà maintenir les bénéficesdansla sociétéet à surseoirà tout investissement
jusqu’à la réalisation du projet, à l’exception des investissementsde maintenancede
l’existant
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(xiii) produire la preuve ou l’engagement des autres bailleurs au financement du projet
(paragraphe4.9.1);

(xiv) produirela preuvequetousles actionnairesont libéréles sommesduesau titre desdernières
augmentationsde capitalduCNIC (paragraphe6.3.4).

C. Autresconditions

(i) mettreen oeuvre la solution trouvéeau problèmede logementsdu personneldu CNL de
façon à rendre disponible lesdits logementspendantla phased’exploitation du projet
(paragraphe7.4.1);

(ii) fournir chaqueannée,six mois aprèssaclôture, l’audit descomptesdu CNIC et du projet
pourl’exerciceécoulé;

(iii) inclure dansles dossiersd’appeld’offres de travaux, les mesuresd’atténuationdeseffets
négatifsdu projetsur l’environnementtelsquedécrit dansl’EIES

(iv) procéder aux recrutementsnécessairespour renforcer la capacité actuelle du CNIC
(paragraphe3.3.5);

(y) l’engagementde régleren priorité les échéancesannuellesde la Banqueavantde procéder
au remboursementdessommesduesaux actionnaireset de cellesdues au titre des prêts
rétrocédéspar l’Etat ; et

(vi) l’emprunteurdevra en outre, communiquerà la Banque,au plus tard quarantecinq (45)
jours après la fin de chaque trimestre, les états trimestriels présentantles indicateurs
financiers.

D. Modalités

Conformémentaux Principesdirecteurspourle financementdes“projetsenclaves“, les modalités
du prêtsontdéfiniesci-après.Le prêt seraen dollarsUS.

i) Durée : vingt (20)ansdontun différéd’amortissementdecinq (5) ans;
ii) Intérêt : tauxfixe
iii) Commissiond’engagement : trois quartsde un pourcent(0,75%) l’an sur la fraction non

décaissée,commençantàcourirsoixante(60)joursaprèslasignaturede l’accord de prêt.
iv) Remboursement:En versementssemestrielsconsécutifsàcompterde la fin de la périodede

grâceet aux datesde remboursementdela Banque(1~févrieret 1aaoût).
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PROJET DELIMBÉ
1PLAN DEFINANCEMENT ( enMillions USDOLLARS)

ANNEXE 3

DESCRIPTION lEU (Millions) BADEA
M. Locale Devises TOTAL M.L. Dvises i&ï

BLD BAI) FONJ)SROLL. CNIC
ML Dvises f~iUML Dvises Dvise M.L

COMPOSANTEA; Constructiond’ouvragesmaritimesetterrestres
AlAcquis.terrain/Indemnisat. 2,00 0,00 2,00

1,09 t 8,25 19,34

2,00 -j~Q0
A2 Etudeset reconnaissancessite 0,50 2,00 2,50 0,50 2,00 j~0
A3 Brise-lamessud 6,75 18,25 25,00 5,66 5,66
A4: QuaiA 3,90 9,10 13,00 1,19 9,10 J9~

1,10 9,90 11,00
2,71

AS Dragages/Déroctages 1,10 9,90 11,00
RemblaisetTerre-pleins 0,35 3,15 3,5 0,35 3,15 ..j~1 — —

Accèsdock/ducd’albe 0,30 1,20 1,50 0,30 1,20 1,50
Signalisationrnaritime 0,20 0,20 0,20j~Ç

A6 Amen.zoneactiv. Conexes
Protectenvironnement

1,74 4,06 5,8 1,36 4,06 j~ 0,38 —

0,12 0,47 0,5
0,15 .JÀ~

0,02 0,47 ~j9 0,10 —

A7 LandscapeV.R.D.(Yard) 0,15 1,34 1,4 1,34 — — — —

Atelierprincipal (2halls) 0,82 1,92 2,74 0,82 1,92 .j274 — —

Bâtimentadministratif 0,50 0,74 1,24 0,50 0,74 1,24
BâtimentQllSE 0,20 0,30 0,50 0,20 0,30J~1

Utilités (Yard) 0,77 1,79 2,56 0,77 1,79 2,56
COMPOSANTE B: Equipementsterrestresetflottants
Bi I

Equipementterrestres 0,39 3,37 3,76 3.37 .J~7 0.39 —

0,10Gruemobile 0,10 9,15 9,25 9,15 9,15 0,10
B2 Dock /équipemtsflottants 2,33 10,30 12,63 2,33 10,30 — —

COMPOSANTE C: Renforcementdescapacitésdu C.NJ.C.
ClFormation/centredeformation 0,30 0,79 1,09 0,30 0,79 ~J2Q~I — —

C2 Matérieldidactique - 0,42 0,42 0,42 J~2Ç
COMPOSANTE D: Gestiondu proet
Dl Contrôleet surveillanceBAD 0,40 1,95 2,35 0,40 1,95 2,35
D2 Contrôleet surveillanceBU) 0,11 0,60 0,71 0,11 0,60

— —

D3 Appui à laCEP 0,32 0,55 0,87 0,55 0,55 0,32 0,32
D4 Audit 0,05 0,0 0,10 0,05 0,05 ~49

0,4Sj~9D5 Conseilj~ridigue 0,02 0,4 0,50 0.02
IX FraisdeSftreté 0,05 - 0,05

1,19 j.Ç~I~4,88 35,06 j~4 1,09 18,25 .J~1
0,10 j~j0

2,68 jf~6SOUS-TOTAL 23,27 82,0 105,35 9,10 16,99
—

3,88 12,28
AléasPhysiques 2,08 7,5 9,60 0,12 0,91 1,03 0,49 1,21 1,70 0,39 3,51 3,89 0,11 1,83 1,93 0,98 0,07 1,05
AléasFinanciers 1,19 4,6 5,87 0,08 0,60 0,68 0,13 0,52 0,65 0,26 2,31 2,57 0,07 1,20 1,28 0,59 0,04 0,63

TOTAL HORSTAXES 26,54 94,2 120,82 10,61 5Tiiïo 5,50 18,72 j~ 4,52 40,88 45,44) 1,27 21,28 22,55 13,85 ~79 16,64
T.V.A. (18.70%) 4,96 17,6 22,59
TOTAL GENERAL TTC 31,54) 111,9 143,41 Les coûtsci-dessusinciuentlesmolildemobpourchaquecomposante
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TERMES DE REFERENCEPOURLE RECRUTEMENTD’UN ASSISTANTTECHNIQUE

1. Introduction

Dansle cadrede lamiseen oeuvredu projetdeConstructiond’Infrastructuresde Réparation
de Navires et de Plates-formesPétrolièresà Limbé, il apparaîtnécessairede renforcerla Cellule
d’Exécutiondu Projeten lui procurantune assistancetechniquesoutenueduranttoute laduréedes
travaux..Cetteassistancetechniqueseprésenterasousla formed’un ingénieur,spécialisédansdes
projetssimilaires,qui seraaffectéau seinde la cellule.

2. Attributions

Sesattributionsserontles suivantes:
• Sousles ordresdu DirecteurGénéraldu CNIC, il s’intégreradansl’équipeet conseillerases

membresdanstoutesleurstâchesquotidiennes,
• Il passeraen revueles documentsd’appel d’offreset fera les commentairesadéquatspourles

améliorers’il en estbesoinetles mettreen formeavecles procéduresdesbailleursde fonds,
• Il participeraà l’analysedesoffres et à leur évaluationet établira,de concertavec le Bureau

d’Etudeschargédu contrôledestravaux,le rapportd’analyseet de recommandations,
• Il contribueraà la rédactionfinale descontratsde travaux en conformitéavecles procédures

d’acquisitionsdesbailleursde fonds,
• Il participera à l’élaboration du programmed’exécution des travaux tenant compte des

différentsintervenantssurle siteet veilleraàétablirunebonnecoordinationentreeux,
• Deconcertavecla C.E.P.et le bureaud’études,il suivral’évolution destravauxet s’assurera

qu’ils sontmis en oeuvreconformémentauxplansd’exécution,
• Il veillera à ce que le programmed’exécutiondes travauxsoit respectéet, en cas de retard

proposeradesmesurescorrectives,
• Il participeraà l’élaboration desdécomptesmensuelsde paiementset veillera à ce que les

dépensesrestentdansles limites du budgetimparti,
• Il étudierales éventuelsavenants,travauxsupplémentaireset travauxen régie, jugerade leur

opportunitéet procéderaàl’évaluation de leurcoût,
• En coopérationavec le bureaud’études, il établira les rapportsmensuelsd’avancementdes

travauxet lesrapportstrimestrielsàfournir aux différentsbailleursde fonds,,
• Il participeraà la réceptionprovisoire des travaux et donnerases avis sur les éventuelles

réclamationsdesentrepreneurs,
• Il aideraàla rédactiondu rapportde fin de travauxet du décomptefinal.
• Il estentenduquecesattributionsnesontpaslimitativeset qu’ellespourrontêtreredéfiniessur

le siteau vu desexigencesdu projet.

3. Profil acquis

L’ingénieurdevraitavoiruneexpérienced’au moins15 ansdansle GénieCivil et doit avoir
dirigé au moins 2 ouvragesportuairesd’importance.En outre, il devra être familier avec les
procéduresd’acquisitionet de décaissementdesinstitutionsfinancièresinternationales.Du fait de
la forte probabilitéde la participationd’entreprisesinternationales,il devraparlercourammentle
françaiset l’anglais. Il doit être familié avecles logiciels tels que “Word “, “Excel “, “Power
point” et “ Project“.
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RESUMEDESCOMPTESDE RESULTATS

EXPLOITATION 1994/1995 1995/1996 1996/1997 1997/1998I 1998/1999 1999/2000 2000/2001
TotalProduits 345 5445 7239 8276 15423 6712 17799
CoûtsdesProduits 1 464 2969 3 560 4 259 9 233 3 341 8 840
Chargesd’exploitations 747 1 272 1 596 2 042 3 340 2 674 3 685

Résultat Brut d’exploitation 1 247 204 2 083 1 975 2 850 697 5 274
Charges financières 1 4 25 33 — 136

1358
410 167

AmortissementsetProvisions 150 247 504 897 1975 1521
Résultatd’exploitationavantimpôts 1 079 953 1 554 1 045 1 - 1688 3 586

Impôtssurlessociétés 0 203 367 320 175 63 1381
Résultatnet 1079 750 1187 725 1181 -1751 2205

Autofinancement 1 229 997 1 691 1 622 2 539 224 3 726
Ratiod’exploitation (Chiffred’affaires/ CapitauxPropres) 1,60 1,93 1,92 1,76 2,69 0,54 0,91
Ratio Rentabilité (Résultat/Chzffre d’affaires) 0,36 0,15 0,18 0,1 0,09 -0,37 0,15
Ratio de Liquidité (ActifCirculant/DeuesàCounTenne) 2,13 2,42 2,23 1,77 1,14 1,78 1,84
Ratiod’endettement(Endettement GlobailCapitaux Propres) 0,79 0,50 0,54 0,72 1,60 0,69 0,44
Ratiode Productivité(Chjffred’affaires/Agent*lOOO 000) 37 41 46 37 75 18 48

RESUIME DES BILANS ET INDICATEURS (en millions deFCFA)

1994/1995 1995/1996 1996/1997 1997/1998 I 1998/1999 1999/2000 2000/2001
BILAN
Actif
Actif Immobilisé 377 663 1147 1735 6663 7336 12105
Actif Circulant 2968 2837 4126 4875 6236 7480 11439
TotalActif 3345 3500 5273 6610 12899 14816 23544
Passif
CapitauxPropres 1 872 2 327 3 422 3 848 4 960 8 787 16 340
DettesàLongetMoyenTerme 81 0 0 0 2491 1829 994
DettesàCourtTerme 1392 1173 1851 2762 5448 4200 6210
TotalPassif 3345 3500 5273 6610 12899 14816 23544
FondsdeRoulement(CapitauxPermanents- Immobilisations) 1 576 1 664 2 275 2 113 788 3 280 5 229
Ratio deLiquidité (A ctrf Circulant/Dettes à Court Tenne) 2,13 2,42 2,23 1,77 1,14 1,78 1,84
Ratio d’indépendancefinancière
Ratiod’endettement(Endettement Global/ Capitaux Propres) 0,79 0,50 0,54 0,72 1,60 0,69 0,44
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REPUBLIQIJEDU CAMEROUN
CHANTIERNAVAL INDUSTRIEL DU CAMEROUN

ANALYSEFINANCIERE

Lechiffre d’affaires(C.A.):

Les prévisionsde chiffres d’affaires ont étéélaboréessur la basedu documentde stratégiede
développementdu CNIC préparépar le consultantFirstMarineInternational (FMI), le Tableaude
prévisions des chiffres d’affaires révisésde la direction généraledu CNIC et le budgetpour
l’exercice2001/2002.

Les investissements:

Les investissements sont estimés à leurcoûtdebasehorstaxeshorsdouane.

Les amortissements:

L’amortissementdesinvestissementsfinancéspar les bailleursde fondsestcalculéaux tauxen
vigueur au Camerounparnatured’immobilisation:

Bâtiments 5%suruneduréedevieestiméede 20 ans

Infrastructure 5% surune duréede vieestiméede 20 ans
A noterquecertainsélémentsde cettecatégorieont desduréesde vie
effectiveplus longues; ainsi lebriselameet le quaiaurontunedurée
de 50 anspardired’expert

BiensfEquipementde chantier 10%pouruneduréeestiméedelO ans
Gruemobile,dockflottant et équipementflottant
aurontuneduréeeffectivedel5 et 20 ans
respectivement

ServiceConsultants 20%suruneduréede vieestiméede 5 ans

Leschargesfinancières:

Leschargesfinancièressontcalculéesconformémentaux accordsde prêtspourles financementsde
l’ensembledesbailleursde fondssur la based’un coûtmoyenpondérédu capitalde 6%.La durée
desprêtsestde 20 ansavecun différé de 5 ans.Le remboursementdu principalestcalculésur15 ans
aveclapremièreéchéancede remboursementprévuepour2007.
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LESCONSOMMATIONS:

Les consommations(matièreset fournitures,transportsconsommés,autresservices)sont estimées
commesuit:

Matièresetfournituresetsoustraitance:
.35%du chiffre d’affaires(C.A.) offshore
.20%pourles navires
.40%pourdivers produits

Les salairesdu personnelpermanentsont estimés à FCFA 1.700 millions en 2022. Ces
montantsconnaîtrontun changementbrusqueà la haussedue à la mise en place du chantierde
Limbé, avec4%d’augmentationen 2002,2003,et 2004,ensuite20%en 2005,puis 2%par an sur les
exercicesàvenir.

Les chargesrécurrentesd’entretien(i.e. provisionspourgrossesréparations)ont étéestiméespardire
d’expertà FCFA 306 millions par an et détailléesdans lecalculdu coûtdu projet.

POLITIQUEDE DISTRIBUTIONDE DIVIDENDES:

Le conseild’administrationdu CNIC a décidédesurseoirà toutedistribution dedividendesdurantla
périodedu projet.
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Chantier Naval & Industriel du Cameroun (CNIC)
Comptesde RésultatsPrévisionnels(enmillions de FCFA) ___ ___ ___ ___ ___ ___

2002 2003 2004 iÏI~ 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2 02
Productionvendue 17000 18000 20000 20000 25000 35000 41000 45000 55000 60000 60000 60000 60000 60000 60000 60000 60000 60000 60000 60000 6000
Reutecentredesoutage 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 100
Totalproduits 17000 18000 21000 21000 26000 36000 42000 46000 56000 61000 61000 61000 61000 61000 61000 61000 61000 61000 61000 61000 6100
Matièresetfournilures 7515 8265 8970 9150 11425 15595 18510 20700 24880 27350 27350 27351 27352 27353 27354 27355 27356 27357 27358 27359 2736
Chargesextemes 1620 1720 1820 2620 2750 2860 2970 3080 3190 3190 3190 3190 3190 3190 3190 3190 3190 3190 3190 3190 319
Totalconsommations 9135 9985 10790 11770 14175 18455 21480 23780 28070 30540 30540 30541 30542 30543 30544 30545 30546 30547 30548 30549 3055
valeurajoutée 7865 8015 10210 9230 11825 17545 20520 22220 27930 30460 30460 30459 30458 30457 30456 30455 304M 30453 30452 30451 3045
Fraisdepersonnel 1700 1768 1839 2206 2251 22% 2342 2388 2436 2485 2535 2585 2637 2690 2743 2798 2854 2911 2970 3029 309
Excédentbrutdexploitation 6165 6247 8371 7024 9574 15249 18178 19832 25494 27975 27925 27874 27821 27767 27713 27657 27600 27542 27482 27422 2736
Charges et pertes diverses 750 750 750 800 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 85
Impôts et taxes 100 100 100 170 170 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280~ 28
Provisionspourgrosentretiens O O O O 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306F 30
Amortissements 2000 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 1400 I40ffl 140
Amortissements-Limbé 5402 5402 5402 5402 5402 4388 4388 4388 4388 4388 3955 3955 3955 3955 3955 329
RtuttatExpLavantLimbé 3055 3847 594i 4454 6904 12469 15398 17052 22714 25195 25145 25094 25041 24987 24933 24877 24820 24762 24702 24642 2458
Rtultatd’exploitation 3415 4097 6221 4824 7018 7291 10220 11873 17535 20017 20981 20930 20877 20823 20768 21 146 21089 21031 20972 20911 2151
Charges financières 260 150 180 200 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 25
Chargesfinancières-Limbé 868 2984 4255 4300 4300 3515 3238 2965 2692 2420 2147 1874 1602 1329 1056 784 511 238 0 0
Résuhatavantimp&s 2287 963 1786 323 2468 3526 6732 8658 14593 17347 18584 18805 19025 19244 19462 20112 20328 20543 20722 20662 2126
lmpôlssurlessneiétds 880 371 688 124 950 1357 2592 3333 5618 6679 7155 7240 7325 7409 7493 7743 7826 7909 7978 7955 818
Résultatnet 1406 592 1098 199 1518 2168 4140 5325 8975 10668 11429 11565 11700 11835 11969 12369 12502 12634 12744 12707 1307

Indicateurs
EBE/VA 0,78 0,78 0,82 0,76 0,81 0,87 0,89 0,89 0,91 0,92 0,92 0,92 0,91 0,91 0,91 0,91 0,91 0,90 0,90 0,90 0,9
FP/VA 1,89 2,03 1,61 1,78 1,26 0,87 0,78 0,84 0,81 0,99 1,29 1,62 1,% 2,29 2,64 2,99 3,35 3,72 4,09 4,46 4,8
FF/EBE 0,18 0,50 0,53 0,64 0,48 0,25 0,19 0,16 0,12 0,10 0,09 0,08 0,07 0,06 0,05 0,04 0,03 0,02 0,01 0,01 0,0
Ratio couverture service dette 4,92 1,67 1,59 1,37 1,68 1,46 1,71 1,88 2,38 2,66 2,68 2,77 2,86 2,% 3,07 3,16 3,29 3,44 3,57 3,57
RésultatAI / Total Produits 0,13 0,05 0,09 0,02 0,09 0,10 0,16 0,19 0,26 0,28 0,30 0,31 0,31 0,32 0,32 0,33 0,33 0,34 0,34 0,34 0,3
Résultatnet/Totalproduits 0,08 0,03 0,05 0,01 0,06 0,06 0,10 0,12 0,16 0.17 0.19 0.19 0.19 0.19 0.20 0.20 0.20 0.21 0.21 0.21 0.2
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Chantier Naval & Industrieldu Cameroun(CNIC) BilansPrévisionnels(enmillions deFCFA)
2002 2003 2004 2005 iii~ii 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 iiiii 2022

ACTIF
Actifimmobilàsé 28108 ii~7 93851 ~Ï~I i 96851 97851 98851 99851 100851 101851 102851 103851 104851 i~i~i 106851 107851 108851 109851 110851

Amorlissementsactif
immobilisé

-6538 T~ÏS I~T8 -5938 ~~TS ïF3b -11340 -11340 -11340 -11340 -10326 ~ii326 -10326 -10326 -10326 -9893 -9893 -9893 -9893 -9893 -9230

Actifimmobilisénet 21570 57030 84029 87913 iï~F384511 85511 86511 87511 88511 90525 91525 92525 93525 94525 95959 96959 97959 98959 99959 101621

valeursd’exploitation 2731 Tii~i~3i&1 3325 ïÎ~ T~Î 6727 7523 9042 9939 9939 9940 9940 9940 9941 9941 9941 9942 9942 9942 9943

valeursRéalisables 6220 Ti~ îiii 5350 TÏ~ 5833 6833 7500 9167 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000

valeursDisponibles 5389 iiTi 9i15ï1 3715 T~4iTI 1956 2056 2056 2206 2592 2641 5517 10255 15138 19998 25435 31014 36521 iïôT7 57221

Actifeirculant 14340 iT~8 TÏ~i 12390 Tï~ï7 15516 L7079 20264 22145 22531 22581 25457 30195 35079 45376 50956 56463 77164

TolalActif 35910 ~îu4~96230 100303 iiï~ 97467 101027 103589 107775 110656 113056 114106 117982 123720 129604 135898 142335 148914 155422 166918 178785
PASSIF
Capitalsocial 9916 u1ii Tïil 9916 T5Ï~ Tii~ 9916 9916 9916 9916 9916 9916 T~Ï~9916 9916 9916 9916 9916 9916 T~T~9916

Primesd’émission 4173 îi7~ 7i7~ ~ii~ Ti~3 ïi~ 4173 4173 4173 4173 4173 4173 ïÏï3 4173 4173 ï1T3 4173 4173 4173 Ti7i 4173

Reportànouveau 355 T~i Ïi~ 1877 Î~ô I 287 3974 7856 15398 24645 ~677 i~i5~
~

55180 65650 76264 87289 98457 109767 iif~l 132598

Réserves 310 ii~1 ïÏô 310 iib iib 310 310 310 310 310 310 310 310 310 iïo 310 310 310 iib 310

Provisionsgmssesréparatioiis 142 T~ 150 150 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306
Capitauxpropres 14896 iïi~è1flf3 16426 iïi~ iï~ïs 15992 18679 22561 30103 39350 49382 59560 69885 80355 90969 101994 113162 124472 iiIiï6 147303

DettesàLMT 14679 Iï~ïi 9iT2 76181 SWi YfiT€ 6605i 60986 55921 50856 45790 40725 35660 30595 25530 20465 15400 10335 5270 b 11

DettesàMT—AetionnairesNH 2000 1667 1 334 1 001 668 333 0

DettesMT-Pr& complémentaire I 500 1 500 1 250 1 000 750 500 250 0

Poumisseursetcptesrattaehés 2903 ii~ 9i~ô 13360 17650 19569 18579 16387 12408 11061 11405 11750 12095 12440 127M 12936 Ji3~iï~5~
Banques 25 9 B 100 1b 9b 150 200 250 200 100 25 O O O O O O O t) ï)
RésultatNet 1406 3~T~h 199 T3Î~ Ti~ 4140 5325 8975 10668 11429 11565 11700 11835 11969 12369 12502 12634 12744 Jï~7 iï5T6

TolalPassif 35910 ~ii~i1iï~i9 iiiiii3 ~ï~3s97467 101027 103590 107775 110656 113056 114103 117982 123720 129604 135898 142335 148914 155422 i~iï8 i~ïYïs

Fondsderoulement(FR) 11412 îïi~ Ti~ T~ TiÏi 2006 -771 446 3366 6044 10147 14396 18790 23329 27844 32937 38172 43527 48655 ~ï~s
BesoinenFR(BFR) 6048 ï~ Tii~ T~s 200 -2627 -1361 1360 3552 7532 8879 8535 8191 7846 7501 7158 7006 1637 fl3~
wsiation 8FR I 041 T~bTfl78

9j~ j~ Tij~ -2827 1 267 2721 2192 3979 1 347 -344 -345 -345 -345 -344 -152 -5369 Tiôô
Trésorerie(Rt-BFR) 5364 9086 5583 3615 1393 1406 1806 1856 1806 2006 2492 2616 5517 10255 15138 19998 25435 31014 36521 47017 57221

Indicateurs

Ratiodeliquidité 4,90 5,95 4,49 2,66 2,70 1,86 1,15 0,96 1,02 1,18 1,37 1,82 2,30 2,65 2,99 3,30 3,65 3,99 4,36 3,66 4,19

DLT/eapitauxpropres 0,99 3,23 4,44 4,64 5,13 4,65 4,13 3,26 2,48 1,69 1,16 0,82 0,60 0,44 0,32 0,22 0,15 0,09 0,04 0,00 0,00
Dettestotales/fondspropres 3,53 4.80 5,09 5,54 5,23 5,06 4,26 3,38 2,32 1,58 1,08 0,78 0,60 0,46 0,36 0,27 0,20 0,15 0,13 0,12

Ratiod’indépendaneefinaneière ~34 6Y8 ôT8 516 0,18 0,19 0,23 0,29 0,37 0,46 0,55 0,63 0,70 0,76 0,82 0,87 0,92 0,96 1,00 1jô
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RESSOURCES 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 201.4 201S 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Résultasnet 1406 592 1.098 199 t
518

2
168

4
140

5
325

8
975

1.0
668

11.
429

11
565

1.1.
700

t!
835

tt
969

t2
369

1.2
502

1.2
634

12
744

12
707

1.3
076

Amortissements 2000 1400 1400 1400 1706 7108 7108 7108 7108 7108 6094 6094 6094 6094 6094 5661 5661 5661 5661 5661 4998

Emprunts 14468 37862 20291 3349 -

Prets sctionnsires- SNH 2 000

Autrespr& complémentaire 1 500

Versenrnt augmentation de cspital

TolalRessources 21375 39854 24289 4948 3224 9277 11249 12433 16083 17777 17523 17659 17795 17929 18063 18030 18162 18294 18404 18367 18074

EMPLOIS

hsvestissenrnts 17458 34860 26999 3885 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000

Variation BFR 1041 - 770 - 1378 213 646 185 4374 2827 1267 2f! 2192 3979 1347 344 345 345 345 344 152 5369 100

Resnbourscntsadeues - 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 5065 -

Resstoursen~nt prêt SNIH 333 333 333 333 333 333

Itentoursmt prêt complémentaire 250 250 250 250 250 250

Tolalemplols 18499 34090 25953 4431 2229 6463 2274 382! 7582 9036 8257 10044 7412 5721 5720 5720 5720 5721 591.3 696 900

Flssxdetrésoserie 2876 5764 - 1664 517 995 2814 8974 8613 8501 8741 9266 7615 10382 12208 12343 12309 12442 12573 12491 1767! 17174

Cumulflundetrêsorerie 1594 7358 5694 6211 7206 10020 18994 27606 36108 44849 54115 61730 72112 84320 96663 108972 121414 133987 146478 164148 181322

Note:

Fondsderoulement(FR) 11412 14364 9482 7727 6151 5930 2006 -77! 446 3366 6044 10147 14396 18790 23329 27844 32937 38172 43527 48655 58758

BesoinenFR(BFR) 604.8 5278 3899 4112 4759 4574 200 2627 1361 1360 3552 7532 8879 8535 8191 7846 7501 7158 7006 1637 1538

Variation BFR 1041 - 770 - 1378 213 646 185 4374 2827 1267 272! 2192 3979 1347 344 345 345 345 344 152 5369 100
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ANALYSE DE SENSIBILITE DU PROJET

Les trois scénariosconcernéssontanalysésci- après:

1. ScénarioI: Scénarioderéférencedela direction

J-Iypothèses:
• Chiffre d’affaires: FCFA 20.000millions au maximumjusqu’en2005, puis montéeen charge

progressiveà partirde2006 pouratteindreun plafonddeFCFA 60.000millions en 2011.
• Tousles autresfacteursrestentconstants.

Le scénariode référenceestcelui retenuparla directiondu CNIC poursesprojectionsdesrésultats
futurset qui a permisde calculer les taux de rentabilitééconomiqueet financière.Les hypothèses
qui sous-tendentce scénariosont très conservatricesà dessein.La direction du CNIC a retenuce
scénarioavec unemontéeen chargeassezlente du chiffre d’affairesdansun souci de prudenceet
pourminorerles risqueset incertitudesliés à une éventuellefluctuationdescoursdu baril sur le
marchémondial. Il y a donc un décalagevolontaire dans l’augmentationdu chiffre d’affaires et
partantunediminution desrevenusetdesexcédentsbruts d’exploitation.Parailleurs, leschargesde
productionsontdélibérémentélevées.
La phasecritique restela période2005-2010 pendantlaquellele remboursementdu capital et le
paiementdesintérêtscontinuentalorsque l’entreprisen’a pasatteint sapleinecapacité.
Les autresscénariossont baséssur la baissedu chiffre d’affairesoffshoreet la haussedescoûtsde
productionfixes.
Sous le scénariode référence,les flux de trésoreriesont négatifsdurant la période2002-2005
pendant laquelle le CNIC réalise des investissementsimportants en ouvrages maritimes et
équipements.Durantcettepériode,la CNIC ne génèrepas de ressourcesinternessuffisantespour
couvrir tous les besoinsde financement.Les dépensesd’équipementsontfinancéespar dessources
extérieuressurquatre(4) années,conformémentaux projectionsdefinancementpour le CNIC. Les
dépenses d’entretien sont en revanchefinancéessurdesressourcesinternes.Le CNIC està même
d’assurerla couverturedeschargesfinancièresetdu servicede la dettesur tous les exercicessous
revue,malgrédestensionsde trésorerietrèsprobables.Le taux de rentabilitéinterne déterminéest
de 15.07%.

2. ScénarioII: scénariodebaisse:

• Chiffre d’affaires: baissede 10%du c.a.offshoreparan à partirde2003

• Tous les autresfacteursrestentconstants
Le scénario2 estfondésur deshypothèsesconservatrices.Eneffet, le scénariode baisseestprévue
durer toute la période du prêt (i.e., jusqu’en 2022) alors qu’une analyse des fluctuations
conjoncturellesdu prix du baril de pétrolesurle 20 dernièresannéesindiquequecesfluctuationsont
étéobservéesseulementdeuxfois et qu’ellesontétédecourtedurée(six mois). Sousce scénario,les
revenusnetsdu CNIC sontnégatifssurla période2002-2005.Ils deviennentpositifsà partirde2006
avec desrevenusnetsde 1.362 millions de FŒA, puis 11.828 millions de FCFA en 2007 pour
atteindre20.236millions de FCFA en 2022.De même,la situation decashflow netseraexacerbée
durant la période d’exécution du projet. Sous ce scénario,le taux de rentabilité interne est de
13,04%,cequi représenteunediminution de 2,03%par rapportau taux déterminédansle scénario
deréférencede ladirection(15.07%).
Sousce scénario,les hypothèsesretenuessonttrèsconservatrices,et les testsde sensibilitéeffectués
(annexe9, page1/2) montrentque le projetdemeurefinancièrementrentabledansla situationd’une
baissedu chiffred’affairesoffshore.
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3. ScénarioIII: Scénariodeforte baisse:

Hypothèses:
• Chiffre d’affaires: identiqueau scénarioI ci-dessus
• .Structuredecoût:haussede 10%descoûtsdeproduction(fixes)
• Tousles autresfacteursrestentconstants

Sous ce scénario, le CNIC va dégagerdescashflow netsdéfavorablestout aulong de l’exécutiondu projet
(2002-2005).Le cashflow netdevientpositif à partirde 2006avecun solde 1.866 millions deFCFA pour
atteindre22.775 millions de FrancsCFA en2022. Sousce scénario,unehaussedeschargesfixes du CNIC
entraîneune variation de la baissede 0,69%comparéau taux de rentabilitécalculéavecle scénariode
référence.Le taux derentabilitéchuteà 14,38%maisdemeurelargementsupérieurau coût du capitalde6%
retenu pour l’évaluation.

Conclusion

Comme indiqué au paragraphe6.3, les principaux risquespour le projet sont la diminution desactivités
d’explorationet d’exploitationpétrolièredansla sous-région.Cependant,cerisqueestminorédansla mesure
ou la productiondu pétroledansle Golfe deGuinéedevraitcroîtredansles annéesà veniret devraitassurer
un marchépotentielderéparationsoffshore.
Parailleurs, le risquede non remboursementponctueldu prêt subsiste.Ce risqueseraitlié à unebaissedes
activitésdu CNIC due à des fluctuationsconjoncturellesdu prix du baril de pétrole. Ainsi, une baisse
conjoncturelle du prix du brut en dessousde la barre de 15$EU le baril pourrait restreindrede façon
importantel’activité d’explorationet partant,celle du CNIC. Cependant,ces fluctuationsont été observées
seulementdeux fois sur les 20 dernièresannéeset ont étéde coutresdurée(six mois), commeindiquéau
paragraphe 6.3.5.. Elles ne sont donc pas de nature à compromettre la survie du CNIC.
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PROJETDE CONTRUCTIOINSD’INFRASTRUCTURESDE REPARATIONDENAVIRES ET
DE PLATEFORMESPETROLIERES A LIMBÉ

DETERMINATION DU TAUX DERENTABILITE ECONOMIQIJE

Hypothèsesde calcul

Coûtsd’Investissement:Les investissements du projet ont été estimés à leurs coûts de base. Ces
coûts sont entendushors taxes et hors douane. Par ailleurs, il est estimé qu’aucun
investissementnotableneseraréalisédanslaphasequi suit ledémarragede l’exploitation.

Coûts d’ExploitationlEntretien: Les coûts d’exploitation et d’entretien intègrent les charges
variableset les chargesfixes généréespar l’exploitation et l’entretien des installationset des
équipements.

Avanta&es du projet: Les avantageséconomiquesdu projet sont constituéspar les ventes de
servicesdu CNIC, augmentésdesdivers surplusdirectsquantifiables: surplussocial, salaires
domestiques,surplusgénéréspar les effets du taux de change,valeurnationale.(Cf. § 7.3 de
l’analyseéconomique).

Duréede vie du projet: La duréede vie desinstallationscommele briselame, les quaiset autres
réalisationsde géniecivil est d’environ 50 ans.Toutefois,pour descommoditésde calcul et
pourêtre en phaseavec les hypothèsesde calcul du BusinessPlan, la déterminationdu Cash
flow a été baséesur une duréede vie du projet de 20 ans.L’ année2002 étantconsidérée
commel’an 1 du projet.

5. Méthodede calcul: La méthodologiequi a étéutiliséepourla déterminationdu TRE estcelle
des“Coûtset Avantages“.
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PROJETDE CONSTRUCTIOND’INFRASTRUCTURESDE REPARATION DE Page 2/2
PLATES-FORMESPETROLIERESA LIMBÉ

TABLEAU DE CALCUL DU TAUX DE RENTABILITE ECONOMIQUE

(En millionsdeFCFA)

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Ventestotales O O 0 27250 47960 55590 63220 64310 65400 65400 65400 65400 64500 64500 64500 64500 64500 64500 64500

Coûtsdexploitation 7810 7926 8433 9266 10694 13177 14897 16211 18640 20051 20079 20107 20137 20167 20198 20229 20261 20293 20327

Coûtsd’entretien 6135 6227 6626 7280 8402 10354 11705 12737 14646 15754 15776 15799 15822 15846 15869 15894 15919 15945 15971

Coûtsd’investissement 20589 34564 26761 3861 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Flux net -34534 -48717 -41820 6843 28864 32059 36618 35362 32114 29595 29545 29494 28541 28487 28433 28377 28320 28262 28202

TRE 17%
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Schwio1-scàaio de i~%ience 2002 2002 20G 2005 2006 2007 2008 2005 2010 2011 2017 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2015
Cbtfred’affakes(CA) 17000 18000 20000 20000 20000 20000 200(X 2000( 20000 20000 2000( 20000 20000 20000 20000 20000 20000 20000
Au~mi1atkindespmc1Ss O O 0 0 5000 15000 21000 250Œ 35000 40000 40000 40000 40000 40000 40000 40000 40000 40000
Vaitkrndesccusd’explotation O O 1348 4103 8428 11499 1384( 18183 20702 20752 20804 20856 20910 20965 21021 21078 21136
VadationRewnuœt O O 0 -1348 897 6572 9501 111M 16817 19298 19248 19196 19144 19090 19035 18979 18922 18864

140( 6802 6802 6802 6802 6802 5788 5788 5788 5788 5788 5355 5355 5355
Va±iionCashFbw O O O -1348 2297 13375 16304 17957 23619 26100 25036 24985 24932 24878 24823 24334 24277 24219
Variatiininsestissencris -21266 -33860 -25999 -2885 0 0 0 0 C O O O O
Cashflow -21266 -33860 -25999 -4232 2297 13375 16304 17957 23619 26100 25036 24985 24932 24878 24823 24334 24277 24219

TRI 15,O7~9f

— — ~— — --—1~—~—- — —— — — —~

Nc*ela nttlxxle utlbsée est celte &s coûts et avaitages
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Scénario 2- Hypothèse: baisse de 10%du C.A. à partir de 2003
2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Œiffred’affaires(C.A) 17000 16650 18460 18460 23090 32150 37600 41200 50200 54700 54700 54700 54700 54700 54700 54700 54700 54700 54700 54700 54700

Augmeination&sproduits 0 -1350 -1540 -1540 3090 12150 17600 21 200 30200 34700 34700 34700 34700 34700 34700 34700 34700 34700 34700 34700 34700
variaiioncootsdexploit. 0 -473 -539 809 3128 7124 10003 12210 16197 18541 1859! 18643 iï~~s18749 - l8804 Ï~1?~Ô 18917 18975 19034 19094 19156
variationaevenunet 0 -878 -1001 -2349 -38 5026 7597 8990 l4003 16159 16109 16057 16005 15951 15896 l5840 15783 15725 15666 15606 15544
Amortissements 1400 6802 6802 6802 6802 6802 5788 5788 5788 5788 5788 5355 5355 5355 5355 5355 4692
Variation Cash l9ow 0 -878 -1 001 -2349 1 362 Il 828 14 400 15793 20805 22961 21 897 2! 846 21 793 2! 739 21 684 21195 21138 2! 080 21 021 20960 20236
Variaiionjuvestissements -21266 -33860 -25999 -2885 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Cashflow -21266 -34738 -27000 -5233 1362 11828 14400 15793 20805 22961 21897 21846 21793 21739 21684 21195 21138 21080 t 20960 20236

TRI 13.04%

Note:la méthodeutilisée est celle des coûts et avantages
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Scénatio3- I~ypolbèse: 10% has~efrs œûts de ptxtst.lims àpuslirde 2003

2002 2003 3)R 2000 2006 3)07 2008 2009 20H 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2 022
chiffiecslt(CA) 170Œ 16650 1846( 184S 2300! 32150 376(X) 412(X 502Œ 547(X) 547ff 547(X) 5470G 547(X) 5470G 547(X) 547(X 547(X 547(X) 54700 54700

Ai~resnkas&spnxtits ! I I O 50(1) 15(1*) 21ŒX 250(X) 350W 401X1 40(11 400(X) 400W 400(X) 40!JX 400(X) 400W 400W 40(XX 40(XX 400G

~laiaticwtœ&sdexp1oÉt. I 529 549 2027 4534 8895 11992 14359 [8718 21242 21296 21353 21411 21470 21530 21591 21654 21718 21783 21849 21917

½iiatkrtkevenunet I -529 -549 -2027 466 6105 901E 10641 16282 18758 18704 18647 18589 18530 18470 1844» 18346 18282 18217 18153 18083

Annti~ttnts 1400 6802 6802 6802 6802 5788 5788 5788 5788 5788 5355 5355 5355 5355 5355 4692 0

\lajationI~How I -529 -549 -2027 1866 12907 15810 17443 23084 24547 24492 24435 24377 24318 23824 23763 237(X) 23637 23572 22843 18083

V&iakm1nve~i~uis -21266 -33864 -25999 -2885 I O O O O O O ( ( O I O O O

cbshflc~ -21266 -34389 -26548 -4912 1866 12907 15810 17443 23084 24547 24492 24435 24377 24318 23824 23763 237€ 23637 23572 22843 18083

TRI 14,389

~&s!!~!iaotflvœ ‘k~~ 11111 11111 11111 1111 liii 1111±111111111 11111 11111 1111 1111 III iii 1111 11111 liii
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CONDITIONS DES PRETS

Bailleursde fonds Montantdu prêt (en millions $EU) Conditionsduprêt
BlD 24,22 1) les équipementssont acquis en bail leasing

directementau Gouvernementqui les rétrocède
au CNIC (13,35$EU)

2) le prêt de 10,87 millions $EU pour les
infrastructures est fait directement au CNIC
pour un taux de 6% sur 20 ans assorti d’une
garantie bancaire.

BADEA 12 Le prêt est fait au Gouvernement à un taux de 3%
sur20 ansdont 5 ansdedifféréqui le rétrocède,aux
mêmeconditions,au CNIC

BAD 45,40 Prêt sur 20 ans avecun différé & 5 ans à un taux
fixe de 6%

Fonds Hollandais 22,55 30% du montanten don au Gouvernementqui le
rétrocèdeauCNIC et 70%enprêtsur20 ansdont5
ans de différé, au taux du LIBOR + 1,75.
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VERIPICATION DESCR1TERESDE PROJETENCLAVE

ELIGIBRÂTEDESPROJETS VERIFICATION
Pour pouvoir prétendreau financementà titre de
projetenclave,il fautqueles projets

- soientsituésdansun paysmembrerégional ; et Le Camerounestun paysmembrerégional

- nepuissentêtreprésentésau seulguichetdu D’aprèsleparagraphe3.3.3 la participation
secteurprivé pourfinancement,en raisonde de l’Etat directementou indirectementpar
l’ampleurde la participationde l’Etat. desorganismespublicsestimportante:

MINER (40,78%), SNH (39,57%), ONP
(9,19%),et CSPH ( 5,87%) soit plus de 95Ç
CAMSHJP avec 4,59% est le seul actionnai

__________________________________________privé.
4.2 les projetsdoiventégalementsatisfaireaux
critèreséconomiquesetfinanciersci-après:

- être financièrement et économiquement
viables

‘

Le paragraphe7.2.6 indiqueun tauxde
rentabilitéde 15,07%supérieurau taux
d’empruntdescapitauxde 6%et le taux
de rentabilitééconomiqueest de 17%. (cf.
paragraphe7.3.2).Voir également
les paragraphes7.3.1 et le paragraphe
4.6 (Questionde la sensibilitédu marché)

- produiredesbiensou desservicesdestinés
à l’exportationdemanièreàgénérersuffisamment
de recettesen devisespourrembourserleprêtde
la BAD et desautrescréanciers,ou àgérerun flux
de trésorerieadéquatdansl’un quelconquedes
devisesde prêtde laBanque

Voirparagraphe4.6.14,les factures
àl’exportationsontlibelléesen dollars.
Les prestationsàl’exportationreprésentent
92%du CA.

- utiliser une quantitéimportantede
matièrespremièreslocalespouravoir un
effet d’entraînementau seinde l’économie

Voir paragraphe4.6.13.Matièreset énergies
localesutilisées:sable,bois
(essentiellementpouréchafaudages),
électricité,gazole,essence.

- Contribuerà la créationd’emplois Le paragraphe7.3.1 fait étatde lacréation
de 3000emplois(directementetdansles
activitésen aval)

- Avoir descoûts raisonnableset un plan de
financementsatisfaisant

Coûtsraisonnablesparrapportaux
concurrents(en investissementet
enfonctionnement).Situation
géographiqueavantageuserendantle CNIC
pluscompétitifParagraphes4.6.9à4.6.12.
Pourleplande financement,les conditions
desdifférentsbailleurssemblentacceptables
(cf Annexe10)
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- êtrebienconçus,concorderavecles objectifs
dedéveloppementdu payset posséderun
avantagecomparatifsuffisantpouravoirde
bonneschancesde réussir

Le projetconcordeaveclesobjectifs
dedéveloppementindustrieldu Pays
(cf paragraphe2.7).Pourles
avantagescomparatifs,ils proviennentdes
coûtsliés à l’éloignementdesautreschantiers
et aux coûtsde transportset d’immobilisation
qui y sontassociés.Voir la sectionsur
laconcurrence(paragraphes4.6.9à 4.6.12)

-utiliserdestechniquesdegestionet une
technologiemodernespourgarantirle succès

Tel quespécifiéau paragraphe3.3.5,
le recrutementd’undirecteuradministratif
et financierestnécessairepourrenforcer
la gestiondu CNIC. Parailleurs,le
CNIC appliquedestechniquesmodernes
de travail (Cf. paragraphes3.3.7et 3.3.10)

- avoir de fortespossibilitésd’attirer l’investissement
étranger

Le paragraphe4.3.2 fait état de l’intérêt
manifesté par des sociétés étrangèrespour
participer à une ouverture de capital de la
CNIC. Par ailleurs, d’autres investissements
étrangerspourraientêtre généréspar le projet
(Cf paragraphe 4.3.3) pour des projets
complémentaires.

- posséderà l’étrangerdesdébouchésassurés
poursesproduitsou services

L’étude “First Marine” rassurela Banquesur
le marchéetl’évolution de celui-ci à moyen
et long termedansleGolfde Guinée.Onze
clientsétrangersréalisent92%du CA.
(Cf documentd’exécution~ar~graphe1.3.1.3)

- le cas échéant être socialement viables et
respectueuxde l’environnement

Le volet social concerne le recasementdes
personnesdéplacées,leur indemnisationet la
réalisation d’infrastructures à caractère social
(voir paragraphes7.4 et 4,7.5).Etuded’impact
réaliséeet mesurescorrectricesprévues.

EL1GIBILJTE DES ENTREPRISES
4.3. Par ailleurs l’entreprise, promotricedu projet
doitfrésenterles caractéristiquessuivantes:
- appartenir partiellement ou intégralement à l’Etat. Voir réponse fournie plus haut sur

l’actionnariat.

- êtreune personnemorale autonome,c.-à-d. ayant
la capacitéde contracteret d’esterenjustice
- posséder un système satisfaisant de
comptabilitéet decontrôledescoûts

Voir la conditionsur lamodificationdesstatut
du CNIC. Condition(i) de la sectionA de 8.2.

Voir le critère sur la gestion moderne (Cf.
paragraphe3.3.5) et l’opinion des auditeurs
(Cf. paragraphe 7.1.1) Voir également la
composanteCl du projetpourle renforcement
descapacitésde gestiondu CNIC.
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- Disposerd’unegestionautonomeparrapport
au gouvernementdu payshôteafin d’assurerune
prisededécisionobjective

Il y a un Conseild’administration(CA) et une
direction générale autonomes. Les statuts
seront modifiés pour renforcer cette
autonomie.(Cf. paragraphe3.3.1).Le CA est
investi de tous les pouvoirs.

- avoir uneduréedevie dépassantl’échéance
du projetparune margeraisonnableà déterminer
au_moment_de_l’évaluation

Lesnouveauxstatutsprévoientquelasociété
estconstituéepour99 ans(cf paragraphe3.3.1

promouvoirdesprojetsexigeantdes
investissementspourla miseen place,l’extension,
diversificationou la modernisation
d’entitésproductives.

C’est l’objet mêmedu projettel quedéfini par
sescomposantes(cf paragraphe4.5.1)

- Justifierd’un bon bilan ou avoirl’appui
d’une entitépossédantun bon parcoursdans
le domaineconcerné

Bilansfinancierset rentabilité
financièresatisfaisantsde 1994à2001 (Cf.
paragraphe7.1.1).

- La section4.4 desdirectivesstipulequela
Banquedevraau momentdesadécisionexaminer
non seulementlaviabilité du projetconcerné
maiségalementl’environnementéconomique
généraldanslepayshôte,y compris, les pol. Budg.
et_monétaires
- Montantdu prêt40%ducoûtduprojetou
40millions d’UC, en choisissantle montantle
plus faible.Possibilitéde dépassementdu plafond
à titre exceptionnelet surjustification au casparea

Voir paragraphe4.1.7

Le montantdu prêtestde 35,25 millions d’UC
(inférieurà40 millions d’UC et à40% du coût
du projet). Le coût du projet est de 93,79
millions d’UC et les 40% représentent37,51
millions d’UC.



 
 
 

Annexe 



 
CHANTIER NAVAL ET INDUSTRIEL  DU CAMEROUN 

 
PROJET DE CONSTRUCTION D’INFRASTRUCTURES DE REPARATION DE 
PLATES-FORMES PETROLIERES A LIMBE : ADDENDUM AU RAPPORT 
D’EVALUATION (DOCUMENT ADB/BD/WP/2002/48 DU 5 JUIN 2002) 
 
 
Le présent addendum a pour objet d’actualiser et de préciser les informations relatives au cadre 
institutionnel, au marché, au coût du projet, à l’analyse financière prévisionnelle et au taux 
d’intérêt. 
 
Le Chantier naval et industriel du Cameroun (CNIC) 
 
Les informations, ci-après, actualisent et complètent celles données dans le sous-chapitre 3.3 
du rapport d’évaluation au niveau du cadre institutionnel.  
 
1. La réalisation du projet se traduira par un important développement du CNIC en 

termes de volume et de type d’activités. L’accroissement des activités nécessitera 
d’une part, plus d’expertise pour intervenir sur des plates-formes plus importantes et 
d’autre part, une réorganisation du mode de gestion notamment financière et de 
production. Pour cela, plusieurs mesures ont été prévues pour permettre à l’entreprise 
d’être à même de réaliser son « Business Plan ». Au plan humain, le personnel sera 
renforcé et de nouvelles compétences techniques, financières et comptables seront 
recrutées dès le démarrage du projet. Ces recrutements constituent des conditions du 
prêt. En outre, pour procéder à la remise à niveau du personnel, le CNIC a élaboré un 
plan de formation de son personnel. Les préoccupations concernant le renforcement 
institutionnel du CNIC ont été prises en compte dans la composante du projet relative 
à la formation, telle que décrite au paragraphe 4.5.2 du rapport. Cette composante 
permettra de financer des formations à l’étranger pour les cadres et de construire un 
centre de formation où les ouvriers spécialisés subiront, dans les différents corps de 
métiers requis, des stages de perfectionnement pour le personnel existant et une 
formation pour le personnel additionnel. Au plan de la gestion financière et 
comptable, une unité spécifique sera mise en place pour assurer une gestion efficiente 
de l’importante trésorerie qui sera générée suite à la réalisation du projet. 

 
2. En outre, il y a lieu de rappeler que, depuis le début des années 90, le CNIC a opéré, 

avec succès, une transformation dans ses activités, passant de la traditionnelle 
réparation navale aux activités de réparation et de réhabilitation de plates-formes 
pétrolières. Cette transformation s’est traduite par une évolution progressive de son 
chiffre d’affaires qui est passé de 4,8 milliards de FCFA en 1993 à 6,78 milliards de 
FCFA en 1998 pour atteindre 14,8 milliards de FCFA en 2001, soit une augmentation 
de 208 %. Le chiffre d’affaire attendu pour l’exercice 2001/2002 est de 17 milliards 
de FCFA (soit presque trois fois celui de l’exercice 1998). Cette évolution s’est 
accompagnée d’une progression du capital social de l’entreprise qui a connu trois 
augmentations qui l’ont porté de un milliard de FCFA en 1988 à 9,915 milliards de 
FCFA au 09 janvier 2001. Une autre augmentation est en cours de réalisation par 
incorporation de la prime d’émission d’un montant de 4,173 milliards de FCFA pour 
le porter à 14,089 milliards de FCFA. De même, l’organigramme du CNIC a été 
progressivement adapté à ses nouvelles activités avec la création, en juillet 1999, d’un 
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département Comptable et financier, d’un département Offshore et Industrie et d’un 
département Informatique et contrôle de gestion. Enfin, le nombre de cadres est passé 
de 8 en 1991 à 25 en 1998 pour atteindre 34 en 2001, portant le  taux d’encadrement 
de l’entreprise de 9% en 1991 à 13 % en 2001.   

 
3. Grâce aux nouvelles installations prévues sur le site de Limbé, le CNIC pourra 

intervenir sur un plus grand nombre de plates-formes et pour des opérations de 
transformation qui ne peuvent se faire qu’à sec sur des docks dont l’acquisition est 
prévue par le projet (Cf. paragraphe 4.6.5 du rapport d’évaluation). Cette évolution 
dans les activités du CNIC se traduira par un quadruplement du chiffre d’affaire en 10 
ans à partir du démarrage des travaux d’aménagement du site. Les mesures prévues en 
termes de recrutement, de formation et de dispositions institutionnelles sont décrites 
dans le rapport d’évaluation. Le CNIC, qui a déjà connu une forte augmentation de sa 
taille en moins de 12 ans, devrait être en mesure d’assurer convenablement cette 
croissance. 

 
Le Marché 
 
Les informations, ci-après, actualisent et complètent celles données dans le sous-chapitre 4.6 
du rapport d’évaluation.  
 
1. Le principal marché visé est la réparation de plates-formes pétrolières offshore dont le 

nombre opérant dans le Golfe de Guinée est en pleine croissance (cf. paragraphe 4.6.6 
du rapport d’évaluation). L’objectif du projet est de développer les capacités du CNIC 
de façon à lui permettre de viser 20% de ce marché. Depuis 1998, le CNIC exécute 
des contrats de réparation de plates-formes pétrolières sur son site de Douala, à la 
satisfaction des clients. Ce travail se fait dans des conditions assez difficiles compte 
tenu de l’inadaptation du site et de l’insuffisance des équipements. Du fait de 
l’insuffisance du tirant d’eau du port de Douala (profondeur de 6,5 m qui est sujette à 
l’ensablement), les plates-formes sont rehaussées sur des flotteurs dans la rade de 
Limbé et acheminées par remorquage à Douala avec tous les risques que ce transport 
de fortune comporte. Certaines sont traitées sur place à Limbé dans des conditions 
nautiques et de travail particulièrement difficiles avec des échafaudages de fortune sur 
le site non aménagé.  

 
2.  Le CNIC ne peut traiter dans ces conditions que 1 à 2 plates-formes par an pour des 

arrêts techniques à flot. L’aménagement du site de Limbe permettra de porter cette 
capacité, en phase de croisière, à 3 unités à flots et 2 à sec par an et de réaliser des 
opérations de transformation de plates-formes. Ces prévisions proviennent de l’étude 
de faisabilité et du « business plan » réalisés par un consultant basé à Londres qui est 
un spécialiste de renommée internationale dans le domaine de la réparation maritime. 

 
3. Le CNIC est actuellement leader de la réparation de plates-formes sur la côte ouest 

africaine. Toutefois, il ne vise que 20% du marché existant, ce qui laisse de la place 
pour la concurrence. Cependant, les avantages du site, l’expérience et la technicité 
acquises par le CNIC, lui procurent une longueur d’avance sur de potentiels 
concurrents qui viendraient à s’installer dans la zone ou des concurrents traditionnels 
dans la réparation navale (Afrique du Sud) qui tenteraient de se lancer dans la 
réparation de plates-formes. En effet, ceux-ci devraient faire face à des 
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investissements beaucoup plus importants et faire appel à l’expertise extérieure pour 
le démarrage de ce type d’activité, d’où un surplus de coût par rapport au CNIC qui 
dispose déjà d’une expertise reconnue.  

 
4. Le problème majeur auquel se heurte actuellement le CNIC pour une croissance 

soutenue de sa part de ce marché est le manque d’espace adéquat sur le site de Douala 
(Cf. paragraphes 3.3.11 à 3.3.15 et 4.1.1 du rapport d’évaluation). Ce site est étroit et 
n’offre qu’un faible tirant d’eau, rendant son accès difficile voire impossible pour 
certains types de plates-formes opérant dans la région. Par ailleurs, le manque 
d’espace ne permet pas non plus des interventions simultanées sur plusieurs plates-
formes. Ces limitations n’existent pas à Limbé qui offre des potentialités 
conséquentes pour plus de travail.  

 
Coût du projet 
 
Les informations, ci-après, complètent celles données dans le sous-chapitre 4.8 du rapport 
d’évaluation relatif au dépassement éventuel des coûts des contrats à passer avec les 
entreprises de travaux. 
 
1. Les études techniques d’avant projet détaillées ainsi que de l’impact environnemental 

et social du projet ont été menées par un consultant de renommée internationale. Pour 
minimiser le risque de dépassement de coûts, les études techniques ont comporté une 
phase de modélisation des ouvrages maritimes et une optimisation de leur 
dimensionnement (cf. paragraphe 4.1.4). Néanmoins, une provision de 10% du coût 
de base des travaux a été incorporée dans le coût du projet pour les imprévus 
physiques (cf. paragraphe 4.8.1 du rapport d’évaluation). En outre, dans le cadre de 
l’action anticipée en vue des acquisitions qui a été autorisée par la Banque, une 
présélection a été faite des entreprises et des consultants les plus réputés en matière de 
travaux maritimes. Par ailleurs, les dossiers types de la Banque pour les acquisitions 
seront utilisés par l’emprunteur. Ces dossiers réglementent les cas de dépassement de 
coût des projets. Les projets de documents d’appels d’offres (DAO, contrats etc.) 
seront soumis à la Banque pour non-objection avant finalisation. Les contrats 
comporteront des clauses de pénalités en cas de retard du fait de l’entreprise. 

 
2. Enfin, les actionnaires y compris le Ministère des Finances et du Budget se sont 

engagés, dans le cadre d’un fonds de financement complémentaire, à prendre en 
charge tout dépassement de coût dans le projet. Conformément aux résultats des 
négociations avec l’emprunteur, cet engagement sera matérialisé par un «Accord de 
financement complémentaire». 

 
Analyse financière prévisionnelle 
 
Les informations, ci-après, complètent celles données dans le sous-chapitre 7.2 du rapport 
d’évaluation. 
 
1. L’analyse financière prévisionnelle initiale indique, sur une période de cinq ans (2002 

à 2006), un ratio de la dette sur capitaux propres qui s’accroît de 0,99 à 5,13. Pour 
permettre une amélioration rapide de la structure financière de l’entreprise, les 
actionnaires se sont engagés à ne procéder à aucune distribution de dividende pendant 
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toute la période de remboursement du prêt. Les projections financières montrent alors 
que ce ratio amorce une baisse dès 2007 et devient inférieur à 2 à partir de 2011, soit 
4 ans après la fin de la réalisation du projet. 

 
2. Suite aux dernières négociations, il a été convenu avec les parties camerounaises que 

le don hollandais, d’un montant de 9,5 millions d’Euros, qu’on envisageait de 
rétrocéder au CNIC sous forme de prêt le soit sous forme de subvention non 
remboursable. En rappel, ce don servira à financer en partie la construction du brise-
lames. Cet effort complémentaire de l’Etat améliore considérablement la structure 
financière de l’entreprise, en particulier le ratio d’endettement à terme dont le 
maximum est ramené de 5,13 à 2,63. Cette contribution spéciale du Gouvernement 
traduit sa volonté et le degré de son engagement pour le projet.  

 
3. D’autres mesures complémentaires ont été envisagées pour améliorer davantage la 

structure financière de l’entreprise. Il s’agit, notamment, de l’engagement de l’Etat de 
subordonner la dette rétrocédée au CNIC au paiement des emprunts directs du CNIC, 
aussi longtemps que le ratio d’endettement à terme restera supérieur à 2. Sur la base 
des projections financières, le ratio d’endettement à terme devrait passer en dessous 
de 2  à l’horizon 2008. Par conséquent, la subordination devrait prendre fin à partir de 
cette échéance. En tout état de cause, il importe de préciser qu’en dehors de cette 
subordination intégrale circonstancielle, les accords de financement ont prévu une 
subordination, échéance par échéance, aux termes de laquelle, la créance de la Banque 
est payée avant tout autre paiement dû à l’Etat et aux actionnaires. Les bilans et 
comptes d’exploitation prévisionnels révisés du CNIC sont donnés en annexe 1. 

 
Modalités du prêt 
 
Les informations, ci-après, complètent celles relatives aux modalités du prêt données dans le 
chapitre 8 du rapport d’évaluation. 
 

Le projet ayant été noté à 5 au niveau du risque par FFMA, le spread négocié avec 
l’emprunteur a été fixé à 2,25. 
 
 

Evaluation juridique du projet 
 
Une note sur les diligences juridiques particulières effectuées dans le cadre du projet est 
donnée en annexe 2. 
 



   Chantier Naval & Industriel du Cameroun (CNIC)         ANNEXE 1  

    Comptes de Résultats Prévisionnels (en millions de Francs CFA)      P 1/2   
  

                    
  

                    

  2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2 022 
Production vendue 17 000 18 000 20 000 20 000 25 000 35 000 41 000 45 000 55 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 
Rente centre de soutage     1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 
Total produits 17 000 18 000 21 000 21 000 26 000 36 000 42 000 46 000 56 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 61 000 
Matières et fournitures  7 515 8 265 8 970 9 150 11 425 15 595 18 510 20 700 24 880 27 350 27 350 27 351 27 352 27 353 27 354 27 355 27 356 27 357 27 358 27 359 27 360 
Charges externes  1 620 1 720 1 820 2 620 2 750 2 860 2 970 3 080 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 3 190 
Total consommations 9 135 9 985 10 790 11 770 14 175 18 455 21 480 23 780 28 070 30 540 30 540 30 541 30 542 30 543 30 544 30 545 30 546 30 547 30 548 30 549 30 550 
Valeur ajoutée 7 865 8 015 10 210 9 230 11 825 17 545 20 520 22 220 27 930 30 460 30 460 30 459 30 458 30 457 30 456 30 455 30 454 30 453 30 452 30 451 30 450 
Frais de personnel  1 700 1 768 1 839 2 206 2 251 2 296 2 342 2 388 2 436 2 485 2 535 2 585 2 637 2 690 2 743 2 798 2 854 2 911 2 970 3 029 3 090 
Excédent brut d'exploitation 6 165 6 247 8 371 7 024 9 574 15 249 18 178 19 832 25 494 27 975 27 925 27 874 27 821 27 767 27 713 27 657 27 600 27 542 27 482 27 422 27 360 
Charges et pertes diverses  750 750 750 800 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 850 
Impôts et taxes  100 100 100 170 170 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 280 
Provisions pour gros entretiens         306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 
Amortissements  2 000 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 1 400 
Amortissements- Limbé           5 402 5 402 5 402 5 402 5 402 4 388 4 388 4 388 4 388 4 388 3 955 3 955 3 955 3 955 3 955 3 292 
Résultat Expl. avant Limbé 3 055 3 847 5 941 4 454 6 904 12 469 15 398 17 052 22 714 25 195 25 145 25 094 25 041 24 987 24 933 24 877 24 820 24 762 24 702 24 642 24 580 
Résultat d'exploitation 3 415 4 097 6 221 4 824 7 018 7 291 10 220 11 873 17 535 20 017 20 981 20 930 20 877 20 823 20 768 21 146 21 089 21 031 20 972 20 911 21 512 
Charges financières  260 150 180 200 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 250 
Charges financières- Limbé 314 1 099 2 796 3 323 3 400 3 285 3 039 2 792 2 545 2 298 2 051 1 805 1 558 1 311 1 099 887 675 543 411 279 147 
Résultat avant impôts 2 841 2 848 3 245 1 301 3 368 3 756 6 931 8 831 14 740 17 469 18 680 18 875 19 069 19 262 19 419 20 009 20 164 20 238 20 311 20 382 21 115 
Impôts sur les sociétés 1 094 1 096 1 249 501 1 297 1 446 2 668 3 400 5 675 6 725 7 192 7 267 7 342 7 416 7 476 7 704 7 763 7 792 7 820 7 847 8 129 
Résultat net 1 747 1 752 1 996 800 2 072 2 310 4 263 5 431 9 065 10 743 11 488 11 608 11 727 11 846 11 943 12 306 12 401 12 446 12 491 12 535 12 986 
Service de la dette   314 1 099 2 796 3 323 3 400 3 285 7 995 7 748 7 501 7 254 7 007 6 761 6 514 6 269 5 295 5 083 4 871 3 404 3 272 3 140 
                                            
Indicateurs                                           
couverture service de la dette   13,05 5,66 1,73 2,11 2,14 3,11 1,49 2,26 2,67 2,89 2,99 3,09 3,20 3,31 3,99 4,15 4,32 6,16 6,39 6,85 
EBE/VA 0,78 0,78 0,82 0,76 0,81 0,87 0,89 0,89 0,91 0,92 0,92 0,92 0,91 0,91 0,91 0,91 0,91 0,90 0,90 0,90 0,90 
FP/VA 1,89 2,85 2,41 2,89 2,33 1,69 1,56 1,63 1,46 1,61 1,93 2,30 2,68 3,07 3,46 3,85 4,25 4,66 5,07 5,48 5,89 
FF/EBE 0,09 0,20 0,36 0,50 0,38 0,23 0,18 0,15 0,11 0,09 0,08 0,07 0,06 0,06 0,05 0,04 0,03 0,03 0,02 0,02 0,01 
Résultat AI / Total Produits 0,17 0,16 0,15 0,06 0,13 0,10 0,17 0,19 0,26 0,29 0,31 0,31 0,31 0,32 0,32 0,33 0,33 0,33 0,33 0,33 0,35 
Résultat net / Total produits 0,10 0,10 0,10 0,04 0,08 0,06 0,10 0,12 0,16 0,18 0,19 0,19 0,19 0,19 0,20 0,20 0,20 0,20 0,20 0,21 0,21 
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   Bilans Prévisionnels ( en millions de FCFA)      P 2/2   
                      
 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
ACTIF                      
Actif immobilisé 23 107 57 968 85 457 90 425 93 342 95 437 97 900 100 354 102 330 103 865 105 219 107 615 110 002 112 377 114 743 117 098 119 443 121 776 129 100 131 410 133 719
Amortissements  -6 538 -5 938 -5 938 -5 938 -5 938 -11 340 -11 340 -11 340 -11 340 -11 340 -10 326 -10 326 -10 326 -10 326 -10 326 -9 893 -9 893 -9 893 -9 893 -9 893 -9 230
Actif immobilisé net 16 569 52 030 79 519 84 487 87 404 84 097 86 560 89 014 90 990 92 525 94 893 97 289 99 676 102 051 104 417 107 205 109 550 111 883 119 207 121 517 124 489
  valeurs d'exploitation 2 731 3 004 3 260 3 325 4 152 5 667 6 727 7 523 9 042 9 939 9 939 9 940 9 940 9 940 9 941 9 941 9 941 9 942 9 942 9 942 9 943
  valeurs Réalisables 6 220 5 153 3 333 5 350 4 167 5 833 6 833 7 500 9 167 10 000 10 001 10 001 10 001 10 001 10 001 10 001 10 903 10 903 10 000 10 000 10 000
  valeurs Disponibles 5 730 10 611 8 008 6 715 2 901 6 026 7 081 7 718 7 846 8 493 9 361 9 885 13 218 18 399 24 447 30 435 36 059 43 977 46 692 54 476 62 051
Actif circulant 14 681 18 768 14 601 15 390 11 220 17 526 20 641 22 741 26 055 28 432 29 301 29 826 33 159 38 340 44 389 50 377 56 903 64 822 66 634 74 418 81 994
Total Actif 31 250 70 798 94 120 99 877 98 624 101 623 107 200 111 754 117 044 120 957 124 194 127 114 132 835 140 391 148 805 157 582 166 454 176 705 185 842 195 936 206 483
                      
PASSIF                      
Capital social 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916 9 916
Primes d'émission 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173 4 173
Report à nouveau 355 1 927 3 504 5 301 6 021 7 885 9 964 13 801 18 689 26 847 36 516 48 004 59 612 71 339 83 185 95 128 107 434 119 835 132 281 144 772 157 307
Réserves 310 485 660 860 940 1 147 1 378 1 804 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487 1 487
Subvention  6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238 6 238
Provisions réparations 142 100 150 150 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306 306
Capitaux propres 14 896 22 839 24 641 26 637 27 593 29 665 31 975 36 238 40 809 48 967 58 636 70 124 81 732 93 459 105 305 117 248 129 554 141 955 154 401 166 892 179 427
Dettes à LMT 9 679 41 303 61 597 64 943 62 448 60 753 56 119 51 485 46 851 42 217 37 583 32 949 28 315 23 681 19 807 15 933 12 059 9 520 6 981 4 442 1 903
Actionnaire SNH 2 000 2 000 1 667 1 334 1 001 668 333 0             
Prêt complément.   1 500 1 500 1 500 1 250 1 000 750 500 250 0          
Compte courant Etat                      
Fournisseurs 2 903 2 879 2 694 4 563 3 560 6 927 13 360 17 650 19 569 18 579 16 387 12 408 11 061 11 405 11 750 12 095 12 440 12 784 11 968 12 067 12 167
Banques 25 25 25 100 50 50 150 200 250 200 100 25 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Résultat Net 1 747 1 752 1 996 800 2 072 2 310 4 263 5 431 9 065 10 743 11 488 11 608 11 727 11 846 11 943 12 306 12 401 12 446 12 491 12 535 12 986
Total Passif 31 250 70 798 94 120 99 877 98 224 101 623 107 200 111 754 117 044 120 956 124 194 127 114 132 835 140 391 148 805 157 582 166 454 176 705 185 841 195 936 206 483
                      
Fonds de roulement 11 753 15 864 11 882 10 727 7 210 10 549 7 130 4 890 6 235 9 653 12 814 17 392 22 098 26 935 32 638 38 282 44 464 52 038 54 666 62 352 69 827
Variation  FDR 6 254 4 111 -3 982 -1 155 -3 517 3 339 -3 419 -2 240 1 345 3 418 3 161 4 578 4 706 4 837 5 703 5 643 6 182 7 574 2 628 7 686 7 475
                      
Indicateurs                     
Ratio de liquidité  5,01 6,46 5,37 3,30 3,11 2,51 1,53 1,27 1,31 1,51 1,78 2,40 3,00 3,36 3,78 4,17 4,57 5,07 5,57 6,17 6,74
DLT/capitaux propres 0,78 1,90 2,63 2,54 2,35 2,11 1,80 1,44 1,16 0,87 0,64 0,47 0,35 0,25 0,19 0,14 0,09 0,07 0,05 0,03 0,01



ANNEXE 2 
 
 

NOTE SUR LES DILIGENCES JURIDIQUES PARTICULIERES 
EFFECTUEES DANS LE CADRE DU PROJET 
 

 
Dans le cadre de l’évaluation du Projet CNIC, outre les diligences juridiques habituelles, 
la Banque a entrepris des diligences particulières liées à la nature, à  l’environnement 
juridique du Projet et au système juridique et judiciaire camerounais.  
 
A la demande de la Banque, un des meilleurs cabinets d’avocats de la place a réalisé 
un audit juridique rentrant dans le cadre de l’évaluation globale du Projet. 
 
Pour les besoins de cet audit juridique du Projet, le consultant a examiné l’ensemble 
des principaux documents directement liés à l’environnement du Projet et plus 
généralement tous les autres documents, ouvrages, publications, textes et décisions de 
Justice en rapport avec la mission. Les principaux documents examinés incluent : 
 

1) les Principes Directeurs du Groupe de la Banque pour le financement 
des « projets enclaves » ; 

 
2) la documentation relative au Projet ; 

 
3) les statuts du Chantier Naval et Industriel du Cameroun (CNIC) 

(l’Emprunteur) ; 
 

4) la convention d’établissement entre l’Etat du Cameroun et le CNIC ; 
 

5) le premier avenant à cette convention ; 
 

6) les procès-verbaux des assemblées générales tenues par le CNIC au 
cours des cinq dernières années ; 

 
7) les procès-verbaux des conseils d’administration du CNIC tenus par le 

CNIC au cours des cinq dernières années ; 
 

8) les états financiers du CNIC portant sur les cinq derniers exercices ; 
 

9) la Constitution de la République du Cameroun du 18 janvier 1996 ; 
 

10) le Traité relatif à l’Organisation de l’Harmonisation du Droit des 
Affaires en Afrique (OHADA) signé à Port Louis le 17 octobre 1993 ; 

 
11) l’Acte Uniforme OHADA n°2 relatif au droit des sociétés 

commerciales et du groupement d’intérêt économique ; 
 

12) l’Avis n°001/2001 EP du 30 avril 2001 de la Cour Commune de 
Justice et d’Arbitrage de l’OHADA (CCJA) relatif à la primauté du 
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traité OHADA et de ses Actes Uniformes sur les législations 
nationales ; 

 
13) l’Acte Uniforme OHADA n° 3 portant organisation des sûretés ; 

 
14) l’Acte Uniforme OHADA n° 6 portant organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution ; 
 

15) le Décret n° 90/1257 du 30 août 1990 portant application de 
l’Ordonnance n° 90/004 du 22 juin 1990 relative à la privatisation des 
entreprises publiques ; 

 
16) la Loi n° 99/016 du 22/12/1999 portant statut général des 

établissements publics et des entreprises du secteur public et 
parapublic ; 

 
17) le Décret n° 95/101 du 09 juin 1995 portant réglementation des 

Marchés Publics, modifié et complété par le Décret n° 2000/155 du 30 
juin 2000 ; 

 
18) le Décret n° 95/102 du 09 juin 1995 portant attributions, organisations 

et fonctionnement des commissions des marchés publics, modifié et 
complété par le Décret n° 2000/156 du 30 juin 2000 ; 

 
19) le Règlement n° 02/00/CEMAC/UMAC/CM portant harmonisation de 

la réglementation des changes dans les Etats membres de la CEMAC ; 
 

20) le Code de la Marine Marchande ; 
 

21) le Recueil des textes portant organisation du régime foncier et 
domanial ; 

 
22) le Code civil ; et 

 
23) les registres des audiences des Tribunaux et de la Cour d’Appel de 

Douala. 
 
 
A la suite de l’examen de tous ces documents et des diligences effectuées par 
l’auditeur, toutes les dispositions appropriées ont été prises sur la base notamment, 
des recommandations faites par l’audit juridique. 
 
Aussi bien la structuration de toute la documentation juridique du Projet que la 
conception et le montage des documents de sûreté ont été réalisés en tenant compte à 
la fois de la nature du Projet, du régime juridique de l’Emprunteur et de 
l’environnement juridique et judiciaire du pays. 
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Sur la base de ces premières diligences particulières commandées par 
l’environnement socio-juridique du Projet et conformément aux différentes 
recommandations de l’audit précité, la Banque s’est en outre attachée les services 
d’un Cabinet d’Avocats des plus réputés en matière d’industrie navale. Avec le 
concours de ce dernier Cabinet, la documentation juridique contractuelle a été 
structurée pour tenir compte de tous les facteurs relevés lors de l’évaluation du Projet, 
de manière à préserver au mieux l’ensemble des intérêts de la Banque dans le 
financement envisagé. 
 
Enfin, il importe de souligner que l’Etat du Cameroun devra fournir à la Banque une 
lettre de confort par laquelle il s’engage à ne prendre aucune mesure d’aucune nature 
susceptible d’affecter les capacités de l’Emprunteur à remplir ses engagements vis à 
vis de la Banque dans le cadre du Projet. 
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